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Résumé
Un objectif principal de l’Agence du Partenariat pour le Progrès (APP), qui était en charge de gérer le Compact MCA-Maroc signé en 2007 avec le Millennium Challenge Corporation des Etats-Unis, est d’évaluer de façon rigoureuse les impacts des programmes et activités mis en œuvre. Le Projet Arboriculture Fruitière est un des projets majeurs de l'APP et inclut (1) l'extension et l'intensification de plantations d'oliviers, d'amandier et de figuier en zones pluviales, (2) l'irrigation et l'intensification de l'olivier en zones de PMH, et (3) l'irrigation et l'intensification du palmier dattier en zones oasiennes. L'APP a commissionné une évaluation d'impact et des performances pour l'une des sous-activités du PAF, celle de la Réhabilitation des Plantations d'Olivier, d'Amandier et de Figuier mis en œuvre dans le cadre du contrat TC-5A. Ce rapport présente les résultats finaux de cette évaluation. 
Figure 1:	Projet Arboriculture Fruitière
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Description de l' activité de Réhabilitation
Pour stimuler la croissance dans le secteur agricole, l’APP a mis en œuvre le Projet Arboriculture Fruitière (PAF) dont les interventions visent à créer les conditions nécessaires pour l'augmentation de la productivité et la compétitivité des filières arboricoles et contribuer ainsi à l'amélioration de la croissance et la réduction de la pauvreté dans les provinces concernées. Elles visent également à induire une transformation profonde au niveau des systèmes de production actuels dominés par la céréaliculture et ce pour passer d'une agriculture traditionnelle et vulnérable aux aléas climatiques à une agriculture plus productive, compétitive, durable et intégrée aux marchés national et international.
L'activité de réhabilitation (« l’intervention ») mis en œuvre par le contractant TC-5A,  a ciblé trois populations majeures: les agriculteurs (producteurs d'olives, d'amandiers et de figuiers), les organisations professionnelles agricoles (OPA) et les unités de transformation (UT) dans les régions de Fès-Boulemane, Marrakech-Tensift-El Haouz, Meknes-Tafilalet, Tadla-Azilal, Tanger-Tetouan, et Taza-Al Hoceima-Taounate. L’intervention a principalement consisté en des activités d’assistance technique : formations et encadrement/accompagnement de ces trois populations.  
Les agriculteurs ont été formés sur les meilleures techniques de production et de récolte dans le but d'augmenter les rendements et d’améliorer la qualité de leur production. Les OPA étaient également une composante essentielle de l'intervention puisqu'elles sensaient jouer un rôle-clé dans l'organisation des agriculteurs pour une implémentation plus efficace de l'intervention. La création d'une OPA était en effet un critère préalable pour que les agriculteurs exploitants des périmètres puissent bénéficier de l'intervention. L'objectif de l’intervention consistait à renforcer les capacités des OPA et à les encourager à se développer pour donner aux agriculteurs un pouvoir de négociation et de vente plus important.  Enfin, puisqu' une huile d'olive de meilleure qualité est un but clé, il était prévu dans l’intervention d’encadrer un certain nombre d’unités de trituration pour leur mise à niveau, surtout pour qu’elles soient conformes à la loi 28-07 en matière de sécurité sanitaire des aliments et du respect de l’environnement, et de mettre en place des systèmes de qualité standard dans certaines unités et de qualité supérieure dans d’autres pour ultimement obtenir une huile de meilleure qualité. 
L'évaluation des performances touche le contrat TC-5A dans son intégralité alors que l'évaluation d'impact se focalise spécifiquement sur la sous-activité de réhabilitation des plantations d'olivier en zones pluviales, pour laquelle la théorie du changement utilisée dans ce modèle d’intervention est la suivante : la formation des agriculteurs aux techniques améliorées de production et de transformation des olives entraînera un volume et une valeur accrus de leur production d’olives et d’huile d’olive, ce qui aura pour effet une augmentation des revenus provenant de ces activités et une augmentation d’ensemble de leurs revenus agricoles. La logique de l'intervention au début de l'activité est décrite à la Figure 2. 
Figure 2:	Logique de l’intervention 
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Quelques changements à l'intervention ont été effectués durant la phase initiale de mise en oeuvre du projet. En 2011, l’accent a été mis sur la création de coopératives plutôt que d’associations. Les coopératives sont des structures plus formelles qui ont des critères additionnels de certification et davantage d’opportunités de développement, y compris la conduite d’activités à but lucratif. De plus, certaines coopératives sont aussi regroupées en organisations professionnelles de second ordre (OPSO) nommées Groupement d’Intérêt Economique (GIE), lequel peut demander un financement du Catalyst Fund, une composante qui a été rajoutée à l’intervention en 2011, afin de créer sa propre unité de trituration. L’intervention a également encadré la création de nouveaux GIE. Sans modification de la logique fondamentale de l'intervention, une conceptualisation actualisée de l'intervention est présentée à  la Figure 3. 
Figure 3: Le programme d’intervention de l’activité (à partir de 2011)
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Questions de recherche
II.1 Evaluation des performances
L’objectif de l’évaluation des performances de TC-5A est d’évaluer le programme selon deux axes: (1) la conception du programme et (2) la mise en oeuvre du programme. Le premier axe examine si la conception du programme était convenable en vue du contexte de la filière oléicole. Le second axe examine si le consultant a pu mettre en œuvre le programme tel qu’il a été conçu, avec une analyse du nombre de bénéficiaires et de la qualité des activités. Les questions de recherche principales de l’évaluation des performances sont les suivantes :
· Quelle est la validité de la logique d’intervention, et quelles sont ses hypothèses sous- jacentes ? 
· Quels sont les facteurs de réussite et de blocage à l’atteinte des objectifs du programme?
· Le projet a-t-il atteint les objectifs définis initialement dans le cadre logique ?
· Quelles sont les forces et faiblesses de la mise en œuvre du programme ?
· Quels sont les menaces et opportunités qui pourront jouer en faveur ou en défaveur de la durabilité des résultats atteints ?
L’évaluation des performances utilise une conception d’étude axée sur des méthodes diverses, combinant des méthodes quantitatives et qualitatives.
II.2 Evaluation d’impact
L'évaluation d'impact se focalise uniquement sur les périmètres faisant partie de la sous-activité de réhabilitation des plantations d'olivier en zones pluviales. La conception de l'évaluation d'impact de l’activité repose sur la mesure du changement net du revenu agricole des ménages producteurs d'olives qui peut être attribué à l'intervention. Les résultats estimés du projet ont été élaborés durant le processus de développement du Compact du MCA-Maroc. Il était prévu que la réhabilitation et l'intensification de l'olivier permettent d'augmenter les revenus agricoles nets de 15,6 pourcent d'ici à la fin de la troisième année de mise en œuvre du projet, les recettes provenant de la production d'olives de 29,8 pourcent et la productivité de l'olivier également en vertu des hypothèses de stabilité des prix réels[footnoteRef:2].  [2:  Ces cibles, calculées à partir du plan M&E de juin 2012, diffèrent des cibles originales. En 2010 et 2011, il était prévu que les revenus agricoles nets augmentent de 8,4% et les recettes provenant de la production d’olives et la productivité de l’olivier de 30,8%.] 

Les questions de recherche principales de l'évaluation d'impact sont les suivantes :
· Quel est l’impact de la composante de réhabilitation des plantations d’oliviers sur les revenus des agriculteurs dans les zones pluviales ciblées ?
· La production d’olives est-elle améliorée en volume et en valeur ?
· Les techniques vulgarisées ont-elles été adoptées par les agriculteurs ?
· Y a-t- il une amélioration de la qualité de l’huile d’olives produite ?
· Les organisations professionnelles agricoles ont-elles joué leur rôle dans le développement de la filière oléicole ?
· Le savoir généré par le projet s’est-il diffusé à proximité des périmètres dans lesquels le projet a été mis en œuvre ?
· Quelles sont les différences d’impact des activités du projet par sexe, âge, revenu ?
· Quels sont les impacts imprévus de la réhabilitation ?
Le principe majeur de l'évaluation d'impact est la construction d'un contrefactuel, à savoir, identifier ce qui se serait produit si l'intervention n'avait pas eu lieu. Pour créer ce contrefactuel, NORC a collecté des données à partir de périmètres[footnoteRef:3] appariés qui ont été alloués aléatoirement soit au groupe de traitement, qui reçoit l'intervention, soit au groupe de contrôle, qui ne reçoit pas l'intervention. L'évaluation est conçue pour saisir les différences entre les périmètres de traitement et ceux de contrôle, ainsi que les différences au fil du temps, à partir de la situation de référence en 2010 jusqu'au suivi final en 2013. Le plan d'évaluation utilise la méthode des "différences dans les différences" ou des "double différences".  [3:  Un périmètre est un groupe de parcelles avoisantes et représente une aire géographique mesurant entre 200-250 hectares.] 

Les données utilisées pour l'évaluation d'impact proviennent d'enquêtes auprès d'agriculteurs des périmètres de traitement et de contrôle effectuées en 2011, 2012 et 2013. Ces données ont été collectées à partir de 140 périmètres de traitement et contrôle approximativement, auprès d'environ 2500 agriculteurs. 
Une considération importante que l'évaluation doit inclure est celle concernant l'adoption volontaire de l'intervention. Tout agriculteur voulant bénéficier des formations pouvait y participer. Or, les agriculteurs qui veulent participer aux formations sont légèrement différents de ceux qui s'abstiennent, ce qui peut affecter considérablement les résultats à cause du "biais de sélection". Notre évaluation inclut trois approches de modélisation pour tenter de traiter ce biais éventuel:
· Intention de traitement (ITT) : cette approche tient compte de l'impact moyen du programme sur ceux auxquels le programme a été offert et non sur ceux qui y ont participé. En conséquence, nous comparons les résultats moyens pour tous les agriculteurs dans les périmètres de traitement par rapport à ceux des périmètres de contrôle.
· Traitement sur les traités (TOT) : dans le cadre d'une deuxième approche, nous ignorons les effets du biais de sélection introduit par l'adoption volontaire. Ici, nous comparons les résultats moyens pour les agriculteurs qui ont participé aux formations avec les résultats moyens pour les agriculteurs qui n'y ont pas participé. C'est ce qu'on appelle « le traitement sur les traités » dans la mesure où nous tenons compte de l'impact du traitement sur les agriculteurs traités uniquement.
· Traitement sur les traités avec variable instrumentale (TOT-IV) : une autre approche tient compte du TOT mais utilise la technique des variables instrumentales pour traiter la question du biais de sélection. Notre estimation TOT-IV utilise une attribution randomisée au traitement comme un instrument pour la participation au programme. Cette approche supprime le biais de sélection tant que certaines hypothèses sont satisfaites.
Résultats 
III.1 Résultats de l’évaluation des performances
Notre évaluation des performances du projet indiquent que les résultats sont mitigés à la fin du Compact MCA-Maroc. En général, notre analyse indique que le programme a été conçu afin de répondre aux besoins les plus pressants du secteur oléicole marocain. De plus, le programme travaille sur l’intégralité de la filière agricole, aussi bien à l’amont qu’à l’aval, et fournit aux agriculteurs un encadrement et une assistance qui n’existaient pas ou peu avant son arrivée.  Le contrat TC-5A a répondu à ces besoins non seulement par l'organisation de formations au bénéfice des agriculteurs, mais également par la mise en place d’un processus d’encadrement à travers lequel des animateurs et animatrices rendent visite aux agriculteurs afin de faire un accompagnement rapproché des agriculteurs sur leurs propres parcelles.
Intégration de l’amont et de l’aval. Le programme objet du contrat TC-5A est le premier programme qui touche la chaîne de valeur dans son intégralité, de l’amont à l’aval, et qui traite donc des déficiences  de l’offre et de la demande.  En effet, ce programme touche trois populations cibles : les agriculteurs, les OPA et les UT. Les activités incluent non seulement des formations et de l’encadrement pour les agriculteurs, mais également pour les UT en matière de trituration et les OPA en matière de management, commercialisation et marketing alors que ces activités à l'aval étaient auparavant conduites par le secteur privé. Il y a ainsi un lien entre la production d’olives et la production d’huile d’olive de meilleure qualité. Bien que cette conception d'intégration des activités le long de la chaîne de valeur soit un point fort, des faiblesses notables existent, notamment concernant les actions pour inciter les agriculteurs à participer aux formations et à adopter les bonnes pratiques, et le manque d'assistance aux OPA dans la commercialisation et le marketing de leur huile d'olive. 
Avec le Catalyst Fund, l’idée était de pouvoir doter les GIE de leur propre UT spécialisée, étant donné qu'ils sont responsables de la valorisation et de la commercialisation de leur huile, et de permettre de laisser le maximum de valeur ajoutée au niveau des agriculteurs. Le Catalyst Fund a prévu une subvention pour que le GIE puisse acquérir cette UT et a représenté une motivation considérable pour l'intégration des agriculteurs aux coopératives. Cependant, le projet s'est achevé juste lorsque les GIE venaient d'être formés. Ces organisations encore très jeunes risquent d'échouer si les nouvelles entités gouvernementales (ONCA et USGAV) n'assurent pas la transition des activités d'encadrement. 
Cibles des formations généralement atteints. Globalement, le projet a formé 29481 agriculteurs uniques sur au moins un des quatre modules dans 248 périmètres, correspondant à un taux de réalisation de 89%. Cela correspond à approximativement 60% des agriculteurs des périmètres cibles.[footnoteRef:4]   Cependant, la plupart des agriculteurs n'ont participé qu'à un seul module de formation (et non aux quatre modules comme initialement prévu) et ceux qui ont participé aux formations n'ont pas adopté les bonnes pratiques de façon universelle.  [4:  Le rapport final du TC-5A mentionne le chiffre de 48 828 bénéficiaires pour 249 périmètres.  Les statistiques pour les formations sont pour 248 périmètres.] 

Risques à la durabilité.  (1) Plan de transition incertain : Dans la dernière année du TC5-A, le projet a préparé des dossiers de cession des périmètres avec lesquels ils ont travaillé. De plus, l’Office National du Conseil Agricole (ONCA) a été créée dans le cadre de la ré-organisation du MAPM et sera chargée de former, d’encadrer, d’accompagner et de fournir de l’assistance technique aux agriculteurs.  Cependant à la fin du programme TC-5A, l’ONCA n’était pas encore opérationnel. (2) Taux d'adoption des bonnes pratiques agricoles peu élevé : Les agriculteurs ont hésité à adopté les nouvelles techniques, entre autres parce que l’agriculteur n’avait pas les moyens d’acquérir les outils et matériels nécessaires ou à cause de manque de main d’œuvre qualifiée. Dans d’autres cas, même si un agriculteur a adopté les techniques, il ne les a pas forcement appliqué sur l’ensemble de ses arbres. (3) Non opérationnalité des OPA et GIE. (4) Manque d'un marché local pour des huiles de meilleure qualité.
III.2 Résultats de l’évaluation d’impact
Pratiques de production
Les agriculteurs ayant participé aux formations du projet ont considérablement augmenté leur adoption de plusieurs des techniques de bonnes pratiques expliquées lors des formations. Les agriculteurs ayant participé à des formations ont augmenté leur probabilité d’utilisation du fumier par 23,4 pourcent, de la taille par 38,8 pourcent, de récolte avec des vibreurs par 191,9 pourcent et de creusement d’impluviums par 166 pourcent. La mise en pratique des confections de cuvettes et impluviums a été observée sur le terrain également, par le spécialiste horticole de NORC ainsi que par l’UGP. D’après l’UGP, l’application de la formation sur les cuvettes et impluviums s’est effectuée rapidement parce qu’il y a des problèmes de sécheresse et les agriculteurs mettent en place ce qui peut leur apporter un bénéfice avec le moins de charges financières. Les résultats de nos modèles, qui tiennent compte du biais de sélection, ne nous permettent pas d’exclure la possibilité que les agriculteurs auraient pu apporter ces changements dans leurs pratiques de production même sans le projet. Toutefois, étant donné que ces techniques étaient des axes importants de la formation, il est probable que les estimations ci-dessus reflètent l’impact du projet sur les pratiques de production.
À l’inverse, nos résultats quantitatifs indiquent que les agriculteurs n’ont pas augmenté leur adoption de certaines des autres bonnes pratiques qui ont été présentées lors des formations. Parmi ces dernières : l’utilisation de bâches pendant la récolte, le stockage des olives récoltées dans des caisses et non dans des sacs, l’utilisation d’engrais ou de pesticides, le recours aux unités de trituration modernes et le stockage de l’huile dans des conteneurs en plastique à usage alimentaire. La critique principale du projet de la part des agriculteurs concerne le manque d’assistance financière ou de fourniture de matériel pour pouvoir appliquer les techniques acquises durant les formations, ce qui peut expliquer le manque de changement dans les taux d'adoption de ces pratiques agricoles. Les agriculteurs n’ont pas les moyens de se procurer les outils et l’équipement nécessaire pour mettre en place tout le train technique. Par exemple, ils ne peuvent acheter les engrais ou les pesticides pour effectuer le traitement phytosanitaire. L'hypothèse du projet est aussi que ces pratiques seront adoptées progressivement avec l'intégration au marché et la mise en marche des UT Catalyst Fund.
Rendement, productivité, et revenus
Nous n’observons aucun impact positif du programme sur les résultats liés à la production, à la productivité et au revenu. Les résultats étudiés par l’évaluation étaient : la quantité d’olives et d’huile d’olive produite, le pourcentage de la récolte trituré et vendu comme huile d’olive, les ventes et les prix reçus pour l’huile d’olive, les recettes et les bénéfices tirés des olives, les revenus et profits agricoles dans leur ensemble, le rendement en olives par arbre et le revenu du ménage. Le seul de ces résultats pour lequel notre analyse a détecté un impact a été une diminution dans la production globale d’olives, suite au projet. Cela peut être dû à des réductions de production à court terme, suite à l’adoption de techniques de taille (particulièrement la taille de rajeunissement) ou de la mauvaise application du calendrier de taille ou de la technique de taille.  
En ce qui concerne le fait que nous n’observions pas d’amélioration en termes de production et de productivité, il y a plusieurs explications possibles. Une possibilité est que la durée de l’évaluation était trop courte pour pouvoir détecter les impacts. Les formations du projet ont eu lieu en 2011 et en 2012, et la dernière enquête a été effectuée début 2013. Ainsi, l’évaluation porte sur seulement une ou, au maximum, deux cycles agricoles depuis la formation. 
Conclusions
Le contrat TC-5A a constitué une première étape clé dans le développement du secteur, à travers la formation, l'encadrement et l'organisation des agriculteurs en coopératives et GIE capables de produire une huile vierge et vierge extra. L'addition du Catalyst Fund en 2011 a constitué une forte motivation pour le regroupement des coopératives en OPSO dans les zones d'intervention et de non intervention du projet. Cependant, l'effet complet du Catalyst Fund ne sera pas connu avant au moins un ou deux cycles agricoles et dépendra du niveau d'assistance que les bénéficiaires du Catalyst Fund recevront durant la phase initiale d'opérationnalisation des UT. 
Similairement, le court lapse de temps entre les formations et nos enquêtes qui tentent de mesurer leurs effets limite une évaluation de l'impact complet de l'intervention. Les agriculteurs n'adoptent pas forcément les techniques apprises immédiatement, et il se peut que l'impact potential sur le volume et la valeur de la production d'olives n'apparaisse que bien plus tard. De plus, les compétences des OPA en matière de services fournis à leurs membres, d'assistance dans la communication des prix et le transport de l'huile prendront du temps à se développer. Un encadrement et accompagnement continu est nécessaire pour assurer leur durabilité. Ainsi, beaucoup reste à faire pour continuer à développer le secteur et augmenter les revenus agricoles. Une assistance et un investissement continus dans la chaîne de valeur oléicole, et particulièrement dans la création d'un marché local pour les huiles de haute qualité, sont nécessaires pour la pleine réalisation de l'impact du projet TC-5A. 
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[bookmark: _Toc332992942][bookmark: _Toc369604706]1.1	Introduction 
Le but du Compact MCA-Maroc est de réduire la pauvreté par la croissance économique en augmentant la productivité et l'emploi dans les secteurs à haut potentiel (MCC-Morocco Compact, 2007). Le Compact est géré par l’Agence du Partenariat pour le Progrès (APP) qui est chargé de la mise en œuvre et de l’exécution du programme. Pour stimuler la croissance dans le secteur agricole, l’APP a implémenté le Projet Arboriculture Fruitière (PAF) dont le but est d'encourager la transition des agriculteurs de cultures céréalières annuelles qui sont vulnérables aux conditions climatiques vers l’arboriculture fruitière pérenne plus productive et plus adapté aux conditions locales, telle que la culture de l'olivier. En investissant dans un projet de formations intensives et d'assistance technique dans le secteur oléicole, il était prévu que la réhabilitation et l'intensification de l'olivier augmentent les revenus agricoles nets de 15,6 pourcent d'ici à la fin de la troisième année de mise en œuvre du projet, les recettes provenant de la production d'olives de 29,8 pourcent et la productivité de l'olivier également en vertu des hypothèses de stabilité des prix réels[footnoteRef:5]. A mesure que la production et le prix des produits augmentent, le projet prévoyait de fournir des bénéfices indirects aux acteurs-clés à travers la chaîne de valeur de la production d'olive (MCC-Morocco Compact, 2007). [5:  Ces cibles, calculées à partir du plan M&E de juin 2012, diffèrent des cibles originales. En 2010 et 2011, il était prévu que les revenus agricoles nets augmentent de 8,4% et les recettes provenant de la production d’olives et la productivité de l’olivier de 30,8%.] 

Un des centres d’intérêt majeurs du projet PAF est l’amélioration de la production et de la qualité des olives et de l’huile d’olive. L’oléiculture est un secteur vital pour le Maroc. Le patrimoine oléicole national occupe une superficie de l'ordre de 735 400 ha avec une production de 1 483 510 tonnes d’olives en 2010;  plaçant ainsi le Maroc au 4ème rang à l’échelle mondiale après l’Espagne, l’Italie, et la Grèce (FAO, 2012). Le projet PAF a été conçu afin de réhabiliter 55 000 hectares de plantations d’olives existantes (dont 45 000 hectares en bour) et d’élargir les plantations d’olives avec de nouveaux arbres sur une superficie additionnelle de 80 000 hectares (62 000 hectares financés par le MCC et 18 000 ha financés par le Gouvernement marocain). Après avoir lancé un appel d'offres, l'APP a mandaté l’UNOPS (United Nations Office for Project Services) dans le cadre du contrat TC-5A pour la mise en œuvre des activités de l’intervention.
L' APP a aussi engagé NORC pour mener une évaluation du projet. Cette évaluation inclut une évaluation de l'implémentation de l'intervention ("l'évaluation des performances") et également une évaluation des effets de l'intervention ("l'évaluation d'impact"). L’évaluation des performances repose principalement sur l’analyse de données de suivi fournies par le consultant TC-5A, et les résultats de focus groups et d’entretiens de personnes ressources, alors que l’évaluation d’impact repose principalement sur les résultats d’enquêtes menées auprès d’agriculteurs dans les zones touchées par l’intervention de réhabilitation (Traitement) et dans des zones similaires non touchées par l’intervention (Contrôle). Une description plus détaillée de la méthodologie d’évaluation est incluse ci-dessous.   
Ce rapport présente les résultats finaux des deux évaluations, l’évaluation des performances et l’évaluation d’impact. L’évaluation des performances porte sur la mise en œuvre de l’intervention selon quatre critères principaux : pertinence, cohérence, efficacité et durabilité. A ce titre, l’évaluation se focalise donc sur la qualité des activités mises en œuvre et les résultats immédiats de l’intervention (nombre de bénéficiaires formés et encadrés par exemple). L’évaluation d’impact concerne les objectifs ultimes du projet, à moyen et long-terme (adoption des techniques, augmentation du revenu agricole entre autres). Bien que soit accordée à chaque évaluation sa propre section dans ce rapport, les deux évaluations se complètent l’une l’autre dans la mesure où les résultats de l’évaluation d’impact peuvent être mieux compris et enrichis par ceux de l’évaluation des performances.
La suite de ce rapport est structurée de la façon suivante: Les sections 1.2 et 1.3 décrivent les interventions, la logique d’intervention et une revue de la littérature, la section 2 présente l’évaluation des performances et la section 3 présente l’évaluation d’impact. La section 4 résume les résultats principaux au vu des résultats qualitatifs et émet des recommandations basées sur les résultats.
[bookmark: _Toc369604707][bookmark: _Toc265871098][bookmark: _Toc292965912][bookmark: _Toc332992943]1.2	L’Intervention 
L'activité de réhabilitation des plantations d'oliviers (« l’intervention »), dont les Termes de Référence ont été développés par l'APP, a ciblé trois populations majeures: les agriculteurs (producteurs d'olives), les organisations professionnelles agricoles (OPA) et les unités de trituration (UT) dans les régions de Fès-Boulemane, Marrakech-Tensift-El Haouz, Meknes-Tafilalet, Tadla-Azilal, Tanger-Tetouan, et Taza-Al Hoceima-Taounate. L’intervention a principalement consisté en des activités d’assistance technique : formations et encadrement/accompagnement de ces trois populations. De ces trois populations cibles, celle des agriculteurs était la plus importante étant donné que le revenu net agricole des agriculteurs est l'indicateur-clé de l'évaluation d'impact. Les agriculteurs ont été formés sur les meilleures techniques de production et de récolte des olives dans le but d'augmenter les rendements et d’améliorer la qualité de leur production. 
Les OPA étaient également une composante essentielle de l'intervention puisqu'elles sensaient jouer un rôle-clé dans l'organisation des agriculteurs pour une implémentation plus efficace de l'intervention. La création d'une OPA était en effet un critère préalable pour que les agriculteurs exploitants des périmètres puissent bénéficier de l'intervention. L'objectif de l’intervention consistait à renforcer les capacités des OPA et à les encourager à se développer pour donner aux agriculteurs un pouvoir de négociation et de vente plus important. L’intervention a mené un travail de sensibilisation et de mobilisation des agriculteurs/agricultrices pour adhérer à des OPA, pour organiser une commercialisation en commun à travers des liens avec des grandes surfaces, des centrales d’achat, des coopératives et des établissements publics et semi publics pour l’écoulement de l’huile à prix avantageux. En 2011, l’accent a été mis sur la création de coopératives plutôt que d’associations. Les coopératives sont des structures plus formelles qui ont des critères additionnels de certification et davantage d’opportunités de développement, y compris la conduite d’activités à but lucratif. De plus, certaines coopératives sont aussi regroupées en organisations professionnelles de second ordre (OPSO) nommées Groupement d’Intérêt Economique (GIE), lequel peut demander un financement du Catalyst Fund, une composante qui a été rajoutée à l’intervention en 2011, afin de créer sa propre unité de trituration. L’intervention a également encadré la création de nouveaux GIE. 
Une composante importante de la chaîne de valeur de l'olive est la production d'huile d'olive. Une huile d'olive de meilleure qualité peut être potentiellement vendue à un prix plus élevé. Il était donc prévu dans l’intervention d’encadrer un certain nombre d’unités de trituration pour leur mise à niveau, surtout pour qu’elles soient conformes à la nouvelle loi 28-07 en matière de sécurité sanitaire des aliments et du respect de l’environnement, et de mettre en place des systèmes de qualité standard dans certaines unités et de qualité supérieure dans d’autres pour ultimement obtenir une huile de meilleure qualité. Le but était d’encourager les OPA à signer des contrats avec les unités de trituration dans un partenariat gagnant-gagnant, dans la mesure où les OPA auraient un acheteur garanti ou un prestataire en mesure de produire une huile de qualité alors que les unités de trituration auraient un fournisseur d’olives de qualité fiable. Cette intervention prévoyait ainsi que  le marketing et la promotion de la commercialisation seraient assurés par les OPA, GIE et les unités de trituration. Enfin, un système d’information de prix serait mis en place pour assurer la commercialisation de la production à des prix encourageants permettant aux oléiculteurs de s’investir dans l’entretien de leurs plantations d’oliviers. 
Parmi la population d’agriculteurs existent deux sous-populations ciblées par l'intervention. La première est celle des jeunes qui reçoivent des formations pour acquérir des connaissances dans divers aspects de la production d'olive, tels que la taille ou le contrôle phytosanitaire, afin de les encourager à devenir prestataires de service dans leur région. La deuxième est celle des femmes rurales, qui ont l'opportunité de recevoir un financement pour des petits projets "pilotes" liés à la production d'olives.
Les activités et objectifs de la réhabilitation et d’intensification des plantations d’oliviers au niveau des zones pluviales peuvent se résumer à l’amont et à l’aval comme suit:
L’encadrement, la formation et l’assistance technique des producteurs et de leurs organisations professionnelles en matière de conduite des vergers, de planification et de gestion des opérations culturales.
La formation et l’assistance technique aux gestionnaires des unités de transformation de la production oléicole sur l’amélioration des procédés de production en vue de rehausser le niveau de la qualité de l’huile produite tout en promouvant l’hygiène et le respect de l’environnement au niveau de ces unités.
La figure 1.1 ci-dessous résume les différentes activités planifiées dans le cadre du programme TC-5A. 
[bookmark: _Toc370849657]Figure 1.1	Le programme d'intervention du contrat TC-5A
[image: P:\6709\NORC\REPORTS\2013_Final Reports\UNOPS intervention.jpg]
La théorie du changement utilisée dans ce modèle d’intervention est la suivante : la formation des agriculteurs aux techniques améliorées de production et de transformation des olives entraînera un volume et une valeur accrus de leur production d’olives et d’huile d’olive, ce qui aura pour effet une augmentation des revenus provenant de ces activités et une augmentation d’ensemble de leurs revenus agricoles.
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L’objectif de l’évaluation des performances de TC-5A (la sous-activité de réhabilitation des plantations d'olivier en zones pluviales) est d’évaluer le programme selon deux axes: (1) la conception du programme et (2) la mise en oeuvre du programme. Le premier axe examine si la conception du programme était convenable en vue du contexte de la filière oléicole. Le second axe examine si le consultant a pu mettre en œuvre le programme tel qu’il a été conçu, avec une analyse du nombre des bénéficiaires et de la qualité des activités. Les questions de recherche principales de l’évaluation des performances sont les suivantes :
· Quelle est la validité de la logique d’intervention, et quelles sont ses hypothèses sous- jacentes ? 
· Quels sont les facteurs de réussite et de blocage à l’atteinte des objectifs du programme?
· Le projet a-t-il atteint les objectifs définis initialement dans le cadre logique ?
· Quelles sont les forces et faiblesses de la mise en œuvre du programme ?
· Quels sont les menaces et opportunités qui pourront jouer en faveur ou en défaveur de la durabilité des résultats atteints ?
Pour répondre à ces questions, l’équipe NORC examine la pertinence, la cohérence (interne et externe), l’efficacité et la durabilité du programme.  Le tableau 2.1 résume les critères qui sont utilisés pour évaluer le programme pour chacune de ces catégories. La pertinence concerne la correspondance du programme avec les besoins de la filière oléicole et de ses opérateurs et sa conformité avec les orientations stratégiques du Ministère de l’Agriculture et de la Pêche Maritime (MAPM).  En ce qui concerne la cohérence, NORC examine si les moyens humains et financiers du consultant TC-5A sont adéquats pour atteindre les objectifs du programme, si le programme a été mis en œuvre de manière harmonisée dans toutes les zones géographiques, et si les activités du programme ont été bien intégrées les unes aux autres. 
NORC évalue l’efficacité de la mise en œuvre des activités par le consultant en fonction du nombre de bénéficiaires formés, de la qualité des formations, de l’appui technique et encadrement mis en œuvre. Enfin, NORC évalue la durabilité du programme, en particulier le niveau d’opérationnalité des organisations professionnelles agricoles (OPA) et leur compétence en matière de production d’olives et d’huile d’olive de qualité, et de commercialisation de l’huile à un prix avantageux. 

L’évaluation des performances du contrat TC-5A se concentre sur les activités de formation, appui technique, et encadrement des agriculteurs, leurs organisations professionnelles agricoles, et les unités de trituration, y compris la composante du Catalyst Fund qui a été ajoutée au programme en 2011 dans la zone pluviale.  L’axe transversal de l’environnement ne fait pas partie de cette évaluation.  L’axe transversal du genre sera examiné mais en moindre détail puisqu’une autre évaluation sur le genre comprenant le contrat TC-5A a été commanditée par l’APP.
[bookmark: _Toc332992835][bookmark: _Toc347077413][bookmark: _Toc370849658]Tableau 2.1.	Critères d’évaluation
	Conception du programme

	Pertinence

	
	Correspondance avec les besoins et les demandes des bénéficiaires

	
	Conformité avec les orientations stratégiques du MAPM au niveau politique et national

	Mise en œuvre du programme

	Cohérence 

	
	Concordance des divers moyens (moyens humains et financiers) et instruments mobilisés pour concourir à la réalisation des objectifs

	
	Intégration des activités du programme

	
	Concordance avec les autres actions de l’Etat, et autres acteurs du développement local

	Efficacité

	
	Qualité et timing des plans d’action reçus du consultant TC-1A

	
	Qualité et timing des activités du consultant TC-5A

	
	Gestion des imprévus et adaptation aux changements de circonstances 

	Durabilité

	
	Niveau d’opérationnalité des organisations professionnelles agricoles

	
	Possibilité de reproduire ou généraliser l’activité



[bookmark: _Toc347845015][bookmark: _Toc369604710]2.2	Méthodologie
L’évaluation des performances utilise une conception d’étude axée sur des méthodes diverses, combinant des méthodes quantitatives et qualitatives. Les données qualitatives incluent des focus groups avec des bénéficiaires du programme, des entretiens auprès de personnes ressources, des observations de terrain et une revue de documents clés. Les données quantitatives incluent les données de suivi de TC-5A, les enquêtes quantitatives auprès des bénéficiaires dans les périmètres de l’évaluation d’impact et l’évaluation quantitative sur la base des scores collectés durant les observations de terrain. 
 
Il est important de rappeler que les focus groups, entretiens et observations des bénéficiaires ne sont pas représentatifs de ces populations puisque l’objectif des données qualitatives était d’obtenir une perception riche et détaillée afin d’appuyer les résultats des données quantitatives et d’enrichir ces données avec des exemples concrets provenant de l’expérience des bénéficiaires et du programme. Les données quantitatives des OPA et UT quant à elles ne concernent qu'un petit échantillon et ne font pas partie d'une méthodologie rigoureuse incluant un groupe de contrôle. Ces données sont donc utilisées à titre indicatif et ne peuvent être utilisées pour démontrer l'impact causal de l'intervention. 
L’équipe NORC a collecté des données qualitatives pour l’évaluation des performances à deux reprises ; la première fois après environ une année de mise en œuvre de l’intervention et la seconde après environ deux années de mise en œuvre. En 2011-début 2012, NORC a mené cinq focus groups, 28 entretiens auprès de personnes ressources, et 12 observations de formations. En fin 2012, NORC a mené cinq focus groups, 38 entretiens auprès de personnes ressources, 24 observations de parcelles d'agriculteurs et 12 observations d'unités de trituration (UT) ; et en 2013 NORC a mené deux focus groups. Les enquêtes quantitatives de NORC ont eu lieu une fois par an entre 2010 et 2013 (l'enquête OPA en 2010, 2012 et 2013, et l'enquête UT en 2011, 2012 et 2013).  NORC a également exploité  un ensemble de données de suivi et rapports périodiques du consultant TC-5A couvrant la période de commencement du programme jusqu’à juin 2013.  Plus de détails concernant les données collectées pour l'évaluation des performances sont incluses à l'Annexe B. 
[bookmark: _Toc369604711]2.3 Résultats
Les résultats exposés ci-dessous sont présentés pour chacun des critères de l’évaluation des performances: pertinence, cohérence interne et cohérence externe, efficacité, et durabilité. L’analyse touche les points forts ainsi que les points à améliorer pour chaque critère. 
[bookmark: _Toc347845020][bookmark: _Toc369604712]2.3.1	Pertinence
Cette section examine la pertinence du programme d'intervention, à savoir la correspondance entre la conception du programme et les besoins et demandes des bénéficiaires, ainsi que la conformité avec les orientations stratégiques du MAPM au niveau politique et national. 
Les points forts et les critiques de la conception du programme sont résumés ci-dessous et discutés plus en détail dans les sections suivantes.
Points forts :
· Focalisation de l'assistance sur les formations et l'encadrement
· Une meilleure organisation des agriculteurs
· Intégration de l’amont et de l’aval
· Addition du Catalyst Fund
Quelques critiques de la conception du programme:
· Manque de motivation concrète pour inciter les agriculteurs à participer 
· Manque d’aide financière aux unités de trituration 
· Demande de certificat de participation aux formations
· Absence initiale du Catalyst Fund 

Correspondance avec les besoins et les demandes des bénéficiaires
En général, notre analyse indique que le programme a été conçu afin de répondre aux besoins les plus pressants du secteur oléicole marocain, en particulier dans les zones pluviales où peu de projets d’assistance opéraient en comparaison avec d’autres zones d’arboriculture fruitière ou en comparaison avec les zones irriguées. De plus, le programme travaille sur l’intégralité de la filière agricole, aussi bien à l’amont qu’à l’aval, et fournit aux agriculteurs un encadrement et une assistance qui n’existaient pas ou peu avant son arrivée. Le programme a cependant changé dans sa conception durant sa période de mise en œuvre ce qui indique d’une part que la conception initiale n’était pas complètement satisfaisante mais d’autre part qu’il y a eu un travail d’adaptation pour mieux répondre au besoin des bénéficiaires, un point positif en somme.
Points forts :
· Focalisation de l'assistance sur les formations et l’encadrement. Le Ministère de l’Agriculture et de la Pêche Maritime (MAPM) ainsi que le MCC ont encouragé l’idée de fournir une assistance « soft », c’est-à-dire des formations et un encadrement des agriculteurs pour se démarquer des programmes antérieurs. L’APP, à travers le programme TC-5A, améliorerait alors le niveau de capacités et d’organisation des agriculteurs alors que le MAPM fournirait des subventions avec les programmes qui existaient déjà. Le MAPM, ainsi que le Plan Maroc Vert, avaient également déjà des programmes qui fournissaient des kits d’équipement aux agriculteurs (bien que ces programmes ne soient pas étendus). Les agriculteurs n’utilisaient pas les bonnes pratiques agricoles pour réduire l'alternance naturelle de la production oléicole et augmenter les rendements, avec la pratique par exemple de bonnes pratiques de récolte pour éviter d’abimer les arbres, l’utilisation de la taille, et la confection des cuvettes et impluviums pour retenir l’eau des pluies. En effet, les études de faisabilité du TC-1A ont « fait ressortir une insuffisance ou parfois même une absence d’entretien des plantations d’olivier […] ainsi qu’une mauvaise gestion des organisations professionnelles existantes. » (1er Rapport Trimestriel de Formation UNOPS).  Il y avait donc un déficit logique à combler, à savoir le besoin d’augmenter le niveau de connaissances des agriculteurs, puisque le MAPM organisait peu de formations. Le contrat TC-5A a répondu à ces besoins par l’organisation non seulement de formations au bénéfice des agriculteurs, mais également par la mise en place d’un processus d’encadrement à travers lequel les animateurs et animatrices de l’UNOPS rendent visite aux agriculteurs afin de faire un accompagnement rapproché des agriculteurs sur leurs propres parcelles. L'idée était de se focaliser sur la qualité et non seulement la quantité de la production oléicole et à encourager les agriculteurs à investir dans leurs exploitations. Par ces formations et cet encadrement rapproché, le contrat TC-5A joue en quelque sorte un rôle d’extension du MAPM sur le terrain auprès des agriculteurs.“C’est un programme pertinent venu à temps pour combler le vide dans la région. Comme vous le savez, le ministère souffre du manque de ressources humaines et de logistique pour réaliser ce programme, notamment en termes d’encadrement de proximité.” – Membre de DPA

· Une meilleure organisation des agriculteurs. La plupart des agriculteurs sont propriétaires de petites parcelles et ne produisent individuellement pas d’huile d’olive en des quantités suffisantes pour la vente à de gros clients tels que les grandes surfaces. D’autres programmes avaient tenté de toucher tous les agriculteurs mais le MAPM n’a pas les ressources pour porter assistance à tous les individus. Comme dans d'autres programmes agricoles, il était donc important de travailler avec les organisations professionnelles agricoles (OPA) afin de (1) mettre en œuvre les activités plus efficacement avec un groupe d’agriculteurs au niveau des périmètres plutôt qu’avec des agriculteurs individuels, et (2) aider les agriculteurs à mieux s’organiser pour leur permettre de mieux négocier auprès des clients et vendre des quantités plus importantes à de meilleurs prix. En particulier, le but était d’augmenter le pouvoir de négociation et de commercialisation des agriculteurs afin qu’ils puissent vendre sans passer par les intermédiaires puisque ce sont les intermédiaires qui tirent actuellement le plus profit des ventes d’olive et d’huile d’olive. Peu d'OPA ayant des activités oléicoles existaient avant le programme; le programme a donc répondu au besoin d'assister la création et la gestion des OPA.  De plus le contrat TC-5A a encouragé la création d'organisations professionnelles de second ordre, les GIE. Les GIE peuvent quant à eux vendre à de gros clients, tels que grandes surfaces, étant donné qu'ils ont un registre de commerce alors que les coopératives n'en ont pas[footnoteRef:6]. Il était donc important d'aussi mettre l'accent sur ces GIE pour pouvoir commercialiser aux gros clients (exportateurs, centrales d'achat et grandes surfaces).  [6:  Une refonte de la loi sur les coopératives est en cours d’élaboration. Une nouveauté de ce projet est l’inscription au registre des coopératives, soit l’équivalent du registre de commerce pour les entreprises.] 

· Intégration de l’amont et de l’aval. Le programme objet du contrat TC-5A est le premier programme qui touche la chaîne de valeur dans son intégralité, de l’amont à l’aval, et qui traite donc des déficiences de l’offre et de la demande.  En effet, ce programme touche trois populations cibles : les agriculteurs, les OPA et les UT. Les activités incluent non seulement des formations et de l’encadrement pour les agriculteurs, mais également pour les UT en matière de trituration et les OPA en matière de management, commercialisation et marketing alors que ces activités à l'aval étaient auparavant conduites par le secteur privé. Il y a ainsi un lien entre la production d’olives et la production d’huile d’olive de meilleure qualité. Il ne suffit pas que les olives soient de bonne qualité pour obtenir une huile de qualité. Le processus de trituration influe par la technologie et les conditions environnementales (hygiéniques et sanitaires). De même, il n'est pas suffisant de produire une huile de haute qualité, il faut également disposer de clients et pouvoir commercialiser cette huile à des prix intéressants pour le producteur.  Les OPA, et les GIE qui regroupent plusieurs coopératives en particulier, jouent quant à elles un rôle dans le marketing et la commercialisation de l’huile d’olive. En agrégeant les productions  elles permettent d’atteindre les volumes exigés par les marchés structurés et développer ainsi une offre commercialisable. Elles ont le pouvoir de négocier auprès des acheteurs et ont la possibilité de participer à des activités de marketing telles que les foires nationales ou internationales afin de stimuler la demande de l’huile d’olive marocaine. 
· Le Catalyst Fund. Le Catalyst Fund (Fonds Catalyseur) est une initiative qui a été ajoutée au projet en juillet 2011 afin de renforcer la pérennisation des réalisations du PAF. Le Catalyst Fund joue un rôle important dans l'amélioration de la capacité de trituration d’olives au Maroc. Auparavant, l’approche avait été de planter davantage d’arbres, mais il n’y avait pas une capacité de trituration suffisante pour faire face à l’accroissement de la production ; il y avait donc un goulet d’étranglement que le gouvernement avait essayé de résoudre en installant des unités de trituration de petite taille. Aujourd’hui, les agriculteurs doivent être mieux préparés pour le marché national et international, leurs besoins ont ainsi évolué et ils ont besoin de pouvoir triturer et stocker l’huile à plus grande échelle. Avec le Catalyst Fund, l’idée est de pouvoir doter les GIE de leur propre UT spécialisée, étant donné qu'elles sont responsables de la valorisation et de la commercialisation de leur huile, et permettre de laisser le maximum de valeur ajoutée au niveau des agriculteurs. Le Catalyst Fund prévoit une subvention pour que le GIE puisse acquérir cette UT et représente une motivation considérable pour que les agriculteurs intègrent les coopératives. Toutes les GIE enquêtées étaient satisfaites avec le financement des UT et 35 pourcent de ces GIE ont pensé que de devoir payer cinq pourcent du coût de l’UT était un point positif puisque ça fait « impliquer les adhérents et les fait travailler ».  Le Catalyst Fund a donc joué un rôle très important dans l’organisation des agriculteurs. Un autre point bénéfique de la création des UT de grande capacité concerne la protection de l’environnement. Actuellement, il existe de nombreuses UT de petite taille éparpillées à travers le territoire et qui ne sont pas suffisamment importantes pour justifier la création d’une structure de traitement des eaux ; elles sont donc très polluantes. Avec des UT de plus grande taille, il sera plus aisé de cerner le problème et de traiter les rejets provenant de la trituration des olives, d’autant plus qu’il existe depuis 2011 une loi environnementale au Maroc qui permet aux autorités de fermer les UT qui ne respectent pas l’environnement. “Le Catalyst Fund a aussi joué un rôle important parce que l’agriculteur voit que toutes ces formations à l’amont, le but c’est de produire bien et mieux, il sait maintenant qu’il agit dans une structure bien organisée et qu’il est membre dans cette unité là, il [le CF] a joué un rôle important.” – Membre de l' UGP

Quelques critiques de la conception du programme:
· Manque de motivation concrète pour inciter les agriculteurs à participer. Le projet a fourni essentiellement du « soft pur », c’est-à-dire des formations, de l’encadrement, de la sensibilisation, ce qui a été vu comme un point positif puisque cela avait comblé un manque du MAPM. Le programme a voulu se démarquer des programmes antérieurs qui offraient aux agriculteurs du matériel ou des financements, ces programmes pouvant créer une dépendance des agriculteurs comme cela arrive souvent dans les projets de développement. Cependant, sans assistance matérielle ou financière, il n’y avait pas de motivation concrète pour que les agriculteurs participent aux formations. De plus, même si les agriculteurs y participaient, ils ne disposaient pas de l’équipement et du matériel nécessaire pour appliquer ce qu’ils avaient appris. En effet, d'après notre enquête agriculteurs, plus de 70% des agriculteurs qui n'avaient pas appliqué la technique ne l'ont pas fait par manque de ressources et de matériel. Dans la quasi-totalité de nos focus groups avec les agriculteurs, nous avons ainsi recueilli des commentaires concernant  le manque d’aide financière et le manque de fourniture de matériel agricole aux agriculteurs. Il est juste qu'offrir du matériel gratuitement peut créer une dépendance, cependant le projet aurait pu trouver d'autres moyens d'inciter les agriculteurs et de les accompagner à se procurer le matériel dont ils ont besoin. Par exemple, le projet aurait pu renforcer l'accompagnement pour l'obtention de crédit ou de subvention pour acquérir le matériel agricole. 
· Manque d'aide financière aux UT. En plus des formations aux gérants et techniciens d’UT, l’assistance qui leur avait été portée consistait principalement en un appui pour le développement de business plans dont le but était de mettre à niveau l’UT (niveau standard ou niveau supérieur). Au-delà de ce business plan, aucune autre assistance n’avait été prévue de sorte que les UT n’avaient pas d’aide pour les mettre en œuvre. Par exemple, une coopérative enquêtée par NORC qui possédait une UT n'a pas pu mettre en œuvre le business plan à cause de "manque de moyens, surtout que la coopérative vient de payer sa quote-part [d’adhésion au GIE]". En conséquence, la majorité des UT n’ont pu suivre leur business plan (110 UT ont réalisé des business plans mais seulement 43 UT ont signé un acte d'engagement, d'après l'UNOPS) et se mettre à niveau alors même que la mise à niveau des UT existantes est très importante puisque les nouvelles UT créées à travers les GIE ne sont pas jugées suffisantes pour répondre aux besoins de trituration.  "Mais l’obstacle auquel je suis confronté aujourd’hui est le manque de moyens financiers des UT. En effet, pour chacune des 30 UT dont je me suis occupé, je diagnostique les insuffisances, je fais un business plan, je le présente à l’UT avec un acte d’engagement à signer. Mais personne n’a encore signé : ils trouvent que la somme à investir pour la mise à niveau est supérieure à leur revenu. Ils demandent que nous leur financions cette mise à niveau mais on ne peut pas. Notre action se limite à l’assistance technique et théorique." – Expert UT, UNOPS



· Demande de certificat de participation aux formations. Une autre composante qui n'était intentionnellement pas incluse dans le projet mais qui a été citée à plusieurs reprises par les jeunes agriculteurs durant nos focus groups concerne la délivrance d'un certificat qui pourrait être utilisée par les jeunes agriculteurs pour attester de leur participation aux formations et qu'ils pourraient présenter pour se faire engager comme techniciens spécialisés par d'autres agriculteurs. Un certificat signé par l’APP/UNOPS aurait aussi pu être une motivation à participer aux formations cependant un membre de l’équipe de l’UNOPS a indiqué que l’APP ne pouvait pas donner l’autorisation à l’UNOPS d’offrir des certificats parce que l’UNOPS n’est pas une institution ayant l'autorité de délivrer des diplômes officiels.[footnoteRef:7] Etant donné que les jeunes agriculteurs n'ont pas forcément participé à tous les modules de formation, il se peut en effet qu'il soit difficile de certifier de leur compétence et qu'il y ait des risques de falsification de certificats. Une idée, citée par un membre de l'UNOPS, aurait été de travailler avec un centre de formation qualifié pour organiser des concours pour les jeunes agriculteurs les plus motivés afin de leur délivrer une attestation professionnelle.  [7:  Le plan de clôture du MCA-Maroc daté de juin 2013 indique cependant que des certificats de formation vont être distribués aux jeunes. ] 

· Absence initiale du Catalyst Fund. Le Catalyst Fund est perçu par toutes les parties prenantes comme un point fort du projet. Cependant, cette composante ne faisait pas partie de la conception initiale du programme ; elle n’a été rajoutée qu’en juillet 2011. Un répondant de l’UGP a remarqué que si le Catalyst Fund avait été créé dès le début, la constitution de coopératives aurait pu s’effectuer plus rapidement et beaucoup d’entre elles seraient déjà agréées (alors que certaines attendent encore l’agrément à la fin du programme TC-5A) et les GIE seraient déjà opérationnels. Bien que le programme intègre l’amont et l’aval, les actions n’étaient pas aussi bien définies à l’aval qu’à l’amont. Le plan marketing initialement prévu a connu plus d’essor avec l’avènement du Catalyst Fund. 
[bookmark: _Toc347845021]

Conformité avec les orientations stratégiques du MAPM au niveau politique et national et la cohérence externe du programme
Les activités menées par TC-5A, en particulier, les activités destinées aux populations et régions défavorisées comme les petits agriculteurs et les zones de montagne, renforcent la politique nationale agricole du Gouvernement du Maroc, le Plan Maroc Vert, et plus spécifiquement le troisième fondement du Pilier II qui prévoit un accompagnement solidaire de la petite agriculture pour la modernisation et qui consiste de la formation et l’encadrement pour l’amélioration de la productivité et l’appui à la reconversion vers des secteurs porteurs. De plus les activités du TC-5A à l’amont et à l’aval coïncident avec l’accent du Plan Maroc Vert sur l’agrégation comme moyen d’amélioration d’accès aux marchés. 
Points forts :
· Complémentarité du programme TC-5A avec le Plan Maroc Vert et les autres programmes du MAPM. La perception générale des répondants est que le programme est pertinent et qu’il converge avec les objectifs du MAPM. D'après nos entretiens avec le personnel de l'UGP, les programmes du MAPM ne mettaient pas l'accent sur la composante ‘formation’ en raison d’un manque de ressources financières et humaines et le contrat TC-5A (et le PAF en général) vient donc combler ce déficit. De plus, la composante GIE et Catalyst Fund rentre dans la vision du Plan Maroc Vert d’encourager l’auto-agrégation dans les zones rurales. 
· Complémentarité du programme TC-5A avec les autres activités du PAF. Le PAF cible toute la filière oléicole avec des travaux d’infrastructure d’irrigation dans les zones PMH, des travaux de plantations dans les périmètres d’extension dans les zones pluviales, et de formation, appui technique et encadrement des agriculteurs, UT, et OPA, et des services de recherche appliquée et soutien scientifique.  Ainsi le TC-5A est une activité importante du PAF puisqu'il fournit les services de formation, d'appui technique et d'encadrement aux bénéficiaires, organisations professionnelles agricoles et opérateurs de la chaîne de valeur dans toutes les zones d'intervention de l'olive.  
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La cohérence interne concerne la cohérence entre les différentes composantes du programme TC-5A, en d’autres termes la complémentarité des diverses activités pour atteindre les objectifs. Elle concerne aussi la concordance des divers moyens (moyens humains et financiers) et instruments mobilisés pour concourir à la réalisation des objectifs. La cohérence externe concerne la concordance du programme avec les autres acteurs du gouvernement, développement local, et bailleurs de fonds. Nos résultats peuvent être résumés comme suit: 
Points forts:
· Complémentarité interne des composantes du programme
· Mise en œuvre du programme harmonisée dans les zones

Résultats mitigés et points à améliorer : 
· Nombre d’animateurs insuffisants
· Appréciations variées des qualifications des formateurs et animateurs
· Système financier lourd 
· Communication interne de l'UNOPS

Cohérence Interne
Points forts:
· Complémentarité interne des composantes du programme. Tel que mentionné à la section Pertinence, le projet travaille sur l’intégralité de la filière oléicole et traite donc les besoins de l’offre (en travaillant sur l’amont) et de la demande d’olive et d’huile d’olive (en travaillant sur l’aval). 
De plus, le projet a aussi touché les fils et filles d’agriculteurs et jeunes ruraux (FFAJR) et dans une autre mesure les fournisseurs d’intrants et les transporteurs. Tous ces acteurs sont liés les uns aux autres. Cibler chacun d’entre eux a été fait intentionnellement pour répondre à l’objectif principal qui est la qualité à l’aval. L’aval tire le reste du programme, l’agriculteur ne pouvant être motivé à améliorer sa production s’il n’est pas mieux rémunéré, cette meilleure rémunération ne pouvant se réaliser qu’avec une meilleure organisation des agriculteurs et une élimination des intermédiaires.  Il y a ainsi une complémentarité entre l’ensemble des modules de formation et les activités d'encadrement qui touchent tous les maillons de la filière. Le projet a été conçu en pensant à l’intégration de la chaîne ce qui est nouveau pour ces petits agriculteurs. 
La cohérence des activités amont et aval a été renforcée avec l’introduction de la composante Catalyst Fund qui met l’accent sur la valorisation. Le Catalyst Fund a constitué une source de motivation importante pour les agriculteurs; le TC-5A avait pour objectif d’organiser les agriculteurs mais il était difficile pour les agriculteurs de comprendre quel était le bénéfice d’intégrer une coopérative. Le Catalyst Fund a contribué au financement pour la création d’UT de grande capacité au profit des GIE, ce qui a permis au projet de mieux structurer les actions et d’avoir un fil conducteur pour travailler de manière intégrée dans la filière. En dotant les agriculteurs de leur propre outil de transformation plutôt que de travailler uniquement avec des UT privées, le message du projet est devenu plus crédible puisqu’il y a une vision claire du déroulement de toutes les activités le long de la filière oléicole. Ces GIE pourront ainsi établir des liens de partenariat directs avec les commerciaux et les grandes surfaces et peut-être même considérer l’exportation à l’international.

Un système intégré permet aux agriculteurs de ne récolter que la quantité nécessaire pour la trituration, et cela améliore aussi la qualité puisque les olives sont triturées immédiatement après la récolte. De plus, avec des UT de plus grande capacité, cela permettra aux agriculteurs de stocker leur huile d’olive dans de meilleures conditions. La période de récolte ne dure que quelques mois alors que la période de vente peut s’étaler dans le temps sur l’année. Auparavant, l’agriculteur devait triturer et liquider sa production immédiatement, mais avec une UT de grande capacité de stockage il pourra réguler son offre dans le temps et vendre lorsque le prix lui est le plus convenable. 

· Mise en œuvre harmonisée dans les zones. D’après l’équipe de base de l’UNOPS, le niveau de qualité des formations n’étaient pas harmonisé lors de la première année de l’intervention, bien que cette harmonisation ait été prévue dans les Termes de Référence. Cela était principalement dû à un manque de formateurs et aux efforts accordés aux campagnes de sensibilisation qui se sont déroulés en même temps que les formations. Cependant, en début 2011, afin d’harmoniser la mise en œuvre de l’intervention, c’est-à-dire l’harmonisation des activités dans chaque zone du programme et la cohérence entre les différentes composantes de l’intervention, le projet a élaboré un programme de formation uniforme et des manuels de formation normalisés, suivant les Termes de Référence qui avaient été élaborés par l'UGP et l'APP, la direction du projet. De plus, chaque équipe de zone était composée d’un personnel avec des expériences similaires, comprenant des spécialistes, une équipe d’animateurs et une équipe de formateurs.  La qualité de la mise en œuvre et les messages du programme étaient donc standardisés à travers les différentes zones, il y a une homogénéité dans les messages techniques communiqués aux bénéficiaires au moyen de formations et de matériels standardisés dont la conception provient du siège à Rabat.“Donc ils ont le texte en français et le texte, le diaporama en arabe et puis les dépliants, donc tout est-là, il faut juste insister sur les messages qu’il faut donner. Je crois que ça a marché cette méthode. C’est pour cette raison-là qu’on a une certaine homogénéité au niveau des formations au niveau des agriculteurs et des FFAJR”- Membre de l'UNOPS, Equipe de base

Bien qu'il soit important de standardiser l'approche afin de maintenir la qualité des formations pour tous les bénéficiaires, il faut également rester vigilant à ne pas devenir rigide dans la mise en œuvre de ces standards. Certains périmètres sont historiquement plus réticents que d'autres et comme le dit un membre d'une équipe de zone, il faut "qu'on garde les principes de base dans la démarche, mais qu'on ait une certaine flexibilité dans le mouvement et dans l'action… il faut prendre en considération la spécificité de chaque périmètre et pour ce faire, il faut donner une certaine liberté aux responsables".

Résultats mitigés et points à améliorer :
· Nombre d’animateurs insuffisant. Les Termes de Références avaient spécifié un nombre défini de formateurs et animateurs. En termes de moyens humains mis en place pour concourir à la réalisation des objectifs du projet, nos entretiens font ressortir que le nombre de formateurs était en général suffisant mais que le nombre d’animateurs ne l’était pas. Alors que les formateurs avaient un nombre bien défini de formations à assurer et utilisaient des supports déjà développés par l’équipe de base, les animateurs avaient une charge de travail beaucoup plus lourde. Les animateurs étaient en effet responsables de l’accompagnement et de l’encadrement rapproché des bénéficiaires au sein de leur périmètre, ils étaient également responsables du renseignement des fiches individuelles pour le suivi des agriculteurs et du recrutement des agriculteurs pour les formations. En moyenne, un animateur était responsable d'un territoire de 1500-2000 ha et devait donc se déplacer à travers tout le périmètre, parfois dans des conditions et sur des routes très difficiles. Si le nombre d’animateurs avait été augmenté, il y aurait pu avoir plus d’encadrement (bien que cela ne fût pas forcément possible en raison de contraintes budgétaires). De plus, l’incertitude de la durée des contrats a démotivé certains des animateurs, qui opéraient sur des contrats de 6 mois. “Il y avait au départ un problème d’effectif du personnel. Il n’était pas suffisant. La zone d’intervention de l’animateur était vaste. De plus que parfois, l’équipe de base demande une information concernant une zone qui nécessite un déplacement de 20 km. La charge de travail dépasse la capacité de l’animateur”- Membre de CT

· Appréciations mitigées des qualifications des formateurs et animateurs. Au début du projet, l’APP avait jugé que certains formateurs et animateurs ne répondaient pas aux standards requis. En 2011, l'UNOPS a répondu à ces observations en remplaçant la plupart des formateurs bien qu’il a été difficile de trouver des candidats répondant aux exigences de l’APP et correspondant aux besoins de l’intervention. Pour les OPA surtout, les formateurs ont été jugés être de haute qualité particulièrement parce que la plupart émanent de l’office de développement et il s’agissait donc de personnes qui possèdent une connaissance approfondie des organisations. Les observations des formations de NORC ont aussi souligné les capacités de certains formateurs à transmettre les concepts et exemples aux agriculteurs de façon claire, en utilisant leur langage et en s’adaptant à leurs besoins bien que d’autres ne promouvaient pas une approche participative durant les sessions de formation et n’utilisaient pas toujours les ressources audiovisuelles à bon escient. Un point positif vient du fait que l’UNOPS a veillé à recruter des formateurs provenant des mêmes régions que les participants ce qui facilitait le contact et a contribué à la qualité des formations.
Certains, comme un de nos répondants de l'UGP, estiment que la qualité des animateurs est hétérogène. Certains animateurs sont des techniciens, d’autres des ingénieurs et le niveau de connaissances n’est pas le même chez tous les animateurs. De plus, bien qu’ils aient des connaissances satisfaisantes de l’amont de la chaîne de valeur oléicole, leurs connaissances du côté aval étaient en général limitées. Les animateurs n’avaient en effet pas toujours la qualification requise en agro-alimentaire pour l'accompagnement des UT, et l’UNOPS a alors décidé d’organiser des formations spécifiquement pour les animateurs pour qu’ils se forment aux thèmes entre autres des principes HACCP, des mesures d’hygiène, pour mieux accompagner les UT. Malgré les différences entre animateurs en termes de capacités et connaissances, il y a certaines régions qui ont été plus performantes que d’autres grâce à l'équipe de zone dont elle est entourée. Ainsi, même si l’animateur a un niveau de connaissances moyen, il peut avoir de bons résultats s’il est encadré par une bonne équipe de zone. “On travaillerait en équipe mais chaque animateur a son domaine de spécialisation parce que APP a supposé des formateurs/animateurs qui ont la formation de cinq ans exigés dans les TDR, ça n’a pas été le cas de trouver des formateurs/animateurs expérimentés avec les bonnes compétences dès le début. ”- Membre de l'UNOPS, Rabat

Deux zones TC-5A en particulier ont été plus performantes, Taza et Beni-Mellal, surtout en ce qui concerne le volet OPA (le chef d’équipe de Beni-Mellal étant un spécialiste des OPA). La zone de Beni-Mellal a en effet vu la constitution du plus grand nombre de GIE, sept au total, alors que les autres zones ont constitué quatre ou cinq GIE. En revanche, la zone de Taounate a connu beaucoup plus de difficultés. Ces différences entre zones ne sont pas forcément dues aux performances des équipes mais peuvent aussi être attribuées aux différentes caractéristiques socio-culturelles de chaque zone. Même si l’équipe est très compétente, les messages peuvent ne pas passer à cause de ce facteur humain qui n’est pas facile à gérer. 
· Système financier lourd. En général, nos entretiens indiquent que les moyens financiers étaient largement suffisants. Cependant le système financier de l’UNOPS a connu des difficultés. En tant qu’organisation du système des Nations Unies, afin de débloquer les fonds, l’UNOPS devait passer par le siège en Tunisie et ensuite en Italie. Ce processus s’est avéré très lourd et a causé de nombreux retards dans le paiement du personnel. “Sur le plan financier, le système financier est un peu lourd. C’est lui qui fait un peu défaut, ça normalement, si c’était une autre boite, les privés qui n’ont pas d’autres prescriptions et réglementations rigides comme les UN, ça pourrait alléger les choses.”- UNOPS, Rabat

Cette lenteur dans le déblocage des fonds a aussi affecté la mise en œuvre du programme puisque l’acquisition de véhicules pour les équipes de zone a dû être retardée. L’UNOPS avait alors proposé que les animateurs utilisent leurs propres véhicules pour se déplacer. L’UGP a qualifié cela « d’erreur ». Les animateurs insatisfaits de cette situation ont quitté après trois ou quatre mois jugeant que l’indemnisation proposée insuffisante pour utiliser leurs propres véhicules. 
La rigidité du système financier ne permet pas à l’UNOPS d’être réactif à certains besoins et nécessite une planification avancée des activités. L’achat de certains équipements par exemple a pu prendre jusqu’à six mois. On note cependant que cette lourdeur du système financier est indépendante de la volonté de l’équipe de l’UNOPS au Maroc puisqu’ils doivent se soumettre aux procédures mises en place par le siège de l’UNOPS.
· Communication interne de l'UNOPS. Une communication régulière entre le siège et les équipes de zones est cruciale pour assurer une mise en œuvre harmonieuse et efficace des activités. Au début du projet, les réunions entre l'équipe de base et les équipes de zones n’étaient pas assez fréquentes. Il y avait un sentiment que la communication se faisait de manière unilatérale, des équipes de zone vers l'équipe de base, mais que cette dernière ne communiquait pas suffisamment avec les équipes de zones en retour. Un spécialiste de l’UNOPS avait remarqué que lorsque l’équipe de base avait besoin de quelque chose, elle appelait les équipes de zone, mais que le feedback était absent. Les échanges s’effectuaient souvent de manière informelle, surtout entre les personnes qui se connaissaient personnellement antérieurement à l’équipe UNOPS TC-5A. Lorsque c’était le cas, les communications étaient en revanche très efficaces et fluides ; les membres des équipes pouvaient facilement s’appeler les uns les autres par téléphone portable puisque les communications étaient gratuites. Les quelques réunions de pôles qui ont été organisées ont aussi été perçues de façon positive. A la fin du projet, ces commentaires concernant la communication entre l'équipe de base et les équipes de zones étaient en général absents, sauf pour un spécialiste de l’UNOPS qui a noté que la communication entre les zones, au sein des zones et avec l’équipe centrale reste faible, même à la fin du projet.“On est presque à six mois de l’achèvement du projet et il reste énormément d’activités à mettre en place. S’il y a une prolongation du projet alors les mécanismes et les canaux de communication seront bien réglés, bien huilés. Actuellement je dirais que le système communicationnel est faible que ça soit au sein de notre équipe, avec l’équipe centrale, ou entre notre équipe et autres partenaires DPA, CT. Si je dois noter sur dix, je dirais qu’on est à 4/10.” – Membre de l'UNOPS, équipe de zone

	Le programme aurait donc bénéficié de réunions plus fréquentes surtout entre les experts de l'équipe de base et les équipes de zone. Comme l’a dit un expert de l’UNOPS, « un plan d’action exposé de vive voix sur le terrain avec les interactions in-vivo valent mieux qu’une pièce attachée en pièce jointe d’un email. »


Cohérence externe
· Relations entre le personnel des services du MAPM et le consultant TC-5A (UNOPS). Il existait au départ une rivalité entre le personnel de l’UNOPS, d’une part, et le personnel des Centres de Travaux (CT) et des Directions Provinciales de l’Agriculture (DPA), d’autre part. Plusieurs membres de CT se sont plaints que les équipes de l’UNOPS ne les alertait pas de leurs activités et de leur arrivée dans leurs zones d'action. De même certains membres de DPA ne se sentaient pas consultées; elles étaient invitées à quelques formations mais n’avaient pas toujours de suite et n’étaient pas alertées des activités avec suffisamment d’avance pour coordonner leurs calendriers avec ceux du consultant TC-5A. Cependant, après l’intervention de l’UGP, les relations entre le personnel des CT/DPA et le personnel de l’UNOPS se sont améliorées et d'après l'UNOPS, les CT/DPA le voient maintenant comme un allié qui enrichit leurs propres actions auprès des agriculteurs. A l’inverse, le contractant TC-5A apprécie aussi les recommandations des CT et des DPA et a parfois besoin de leur intervention dans des cas particuliers, par exemple lorsqu’il y a des conflits entre agriculteurs que l’UNOPS ne parvenait pas à résoudre. Les CT et DPA sont familiers avec les agriculteurs qu'ils fréquentent depuis de nombreuses années et possèdent donc un avantage par rapport aux équipes de l’UNOPS qui ne connaissent pas aussi bien les populations de ces périmètres. “Il y a eu un manque de coordination avec les services du ministère. C’était difficile de suivre leur programme. Le problème qui se posait est qu’on ne nous informait que la veille. Il fallait nous  donner davantage de délais pour nous permettre d’agencer nos agendas.” – Membre de DPA

[bookmark: _Toc347845027][bookmark: _Toc369604714]2.3.3	Efficacité
L’efficacité concerne principalement la qualité des activités mises en œuvre, c’est-à-dire le timing et les outputs des activités comparés aux objectifs du programme ainsi que la qualité du contenu des activités. Dans cette section, nous examinons le timing et la durée des formations; le nombre de bénéficiaires formés par rapport aux cibles initiales; et la qualité de la mise en œuvre des formations, de l’encadrement et des activités liées à la commercialisation. 
[bookmark: _Toc347845028]Timing et durée des formations
Un élément important de l’efficacité du programme concerne le timing approprié de l’intervention afin d’assurer que ceux qui sont éligibles pour en bénéficier ont l’opportunité d'y participer et que la formation se soit tenue au bon moment de l'année.  Afin d’atteindre ces objectifs, le projet a planifié les formations de sorte qu’elles concordent dans le temps avec le calendrier cultural de l’olivier. Ainsi, par exemple, la formation de la taille a été programmée entre les périodes de récolte et de floraison. Pour les formations des OPA et UT, elles ont été programmées lorsque les participants n’avaient pas d’autres obligations. Par exemple, les gérants des UT n'étaient pas disponibles durant la période de récolte de l’olive puisque c’est la pleine campagne de trituration. 
Les Termes de Référence initiaux du TC-5A avaient prévu que les formations des agriculteurs, OPA et UT commencent une année plus tôt que ce qui a été effectivement réalisé. La livraison des études de faisabilité du contrat TC-1A a retardé le commencement des activités de l’UNOPS. Les changements au sein de l’équipe de base de l’UNOPS en 2010 ont aussi retardé les activités. A part ce retard, les activités de formation ont en général pris place à un moment proche de ce qui avait été planifié, et les formations des agriculteurs concordent avec le cycle oléicole. 
Points forts:
· Timing des formations agriculteurs et FFAJR

Résultats mitigés et points à améliorer : 
· Timing des formations OPA
· Durée des formations
Points forts :
· Timing des formations agriculteurs et FFAJR. A l’exception de la première année du contrat TC-5A qui a connu des retards et des turbulences en raison de changement de personnel, les dates effectives des formations agriculteurs ont été très proches des dates qui avaient été planifiées pour l’année 2011 et les années suivantes. Cependant certains modules ont connu des reports, comme le Module 3 en 2012 qui a connu un retard de trois mois. D'après les rapports trimestriels de l'UNOPS, ces retards étaient en général dus à "des perturbations conjoncturelles de l'effectif des formateurs mobilisés suite à des départs pour différentes raisons personnelles", aux intempéries ou à l'inaccessibilité de certains périmètres. L'UNOPS a programmé des formations de rattrapage pour pallier à ces problèmes et a réussi à la fin du programme à réaliser le nombre de sessions prévus initialement. 
En ce qui concerne le timing approprié des formations avec le cycle oléicole et la disponibilité des agriculteurs, certains répondants ont indiqué quelques cas où les agents de l’UNOPS ont imposé la date et le lieu de formation et que cela coïncidait avec les travaux agricoles. Un répondant d'un focus groupe avec les jeunes a aussi communiqué que "il faut que la démonstration pour la technique de récolte se fasse au moment exact de la récolte. Mais on ne fait pas cela". Cependant, un répondant de l'UNOPS a indiqué que le calendrier a été imposé au départ par les études de faisabilité du TC-1A mais que l'UNOPS l'a modifié en fonction des préoccupations des bénéficiaires et des spécificités de la zone. Par exemple, les travaux du sol pour l’olivier étaient prévus pour juin, mais puisque la pluviométrie au Maroc n'est pas régulière et homogène et que les sols de la zone en question sont très durs, il a été jugé que le meilleur moment pour ces travaux était le mois de novembre. L'UNOPS a aussi fait un effort pour programmer les formations au moment où les agriculteurs étaient libres; par exemple lorsque les agriculteurs sont occupés pendant la journée, la formation pouvait se dérouler le soir. 

Points à améliorer :
· Timing des formations OPA. Les formations OPA devaient commencer début 2011 mais ont connu des retards, en partie à cause du nombre d'OPA qui demandaient à être créés avant de pouvoir bénéficier de la formation. Les Modules 1 et 2 qui étaient initialement prévus entre février et juillet ont finalement eu lieu en septembre 2011. En 2012, les formations ont aussi été re-programmées, afin d’atteindre les objectifs de formation avant la fin de 2012. Les présidents de GIE avaient également remarqué que le calendrier des formations OPA coïncidait avec d’autres obligations que les agriculteurs avaient déjà, comme la récolte. Ils ont aussi souligné le manque d’entente sur les dates de formations entre les agriculteurs et l’UNOPS. Cependant à la fin du programme, l'UNOPS a pu programmer toutes les formations OPA et atteindre le nombre de sessions initialement planifié.“On a refusé la période proposée pour la formation puisque tous les agriculteurs ne peuvent pas y participer à cause de la récolte. La concertation s’est arrêtée à ce niveau. Non il n’y a pas assez de concertation.” – Président de GIE

· Durée des formations.  En dehors du timing des formations, un certain nombre de répondants pensent que la durée de la formation et le nombre de formations n’étaient pas suffisants pour atteindre les objectifs du projet bien qu'un nombre plus important de formations n'eût pas forcément été possible étant donné le budget du projet. Cela a surtout été le cas pour les jeunes. Un répondant de la DPA a communiqué que « les jeunes ont besoin de plusieurs sessions de formation alliant à la fois apprentissage et pratique.» De même les sessions pour agriculteurs ne duraient qu’une demi-journée, ce qui n’était pas suffisant pour qu’ils assimilent bien toutes les techniques. 
[bookmark: _Toc347845029]

Effectifs formés[footnoteRef:8] [8:  Dans cette section, l'analyse couvre le contrat TC-5A dans son intégralité et non les activités en zones pluviales uniquement.] 

Le TC-5A avait des objectifs spécifiques en termes du nombre d’agriculteurs, de FFAJR, d’OPA et d’UT à former. Ces objectifs figurent au tableau 2.2 ci-dessous. Le contrat TC-5A avait prévu la prise en charge de 328 périmètres mais au final le programme UNOPS a uniquement reçu 247 études de faisabilité des contrats TC-1A et TC-1B (le programme UNOPS a reçu 32 périmètres additionnels, hors contrat TC-5A, sur lesquels il était amené à intervenir à l’occasion de la constitution des GIE devant bénéficier de l’initiative Catalyst Fund).[footnoteRef:9] [9:  Le consultant TC-5A devait recevoir une étude de faisabilité pour chaque perimètre de l’intervention.] 

[bookmark: _Toc370849659]Tableau 2.2	Objectifs : effectifs à former
	Entité
	Objectifs à former
(effectifs)
	Nombre réalisé
	Taux de réalisation

	Agriculteurs
	33000
	29481
	89%

	Fils et filles d’agriculteurs et jeunes ruraux (FFAJR)
	6600
	14902
	226%

	Membres d’OPA sans AUEA
	1620
	1369a
	85%

	Membres d’OPA avec AUEA
	1980
	1376b
	70%

	Membres par OPA (moyenne)
	6
	
	

	Gérants d’UT
	100
	105
	105%

	Techniciens d’UT
	200
	192
	96%


a : L’objective était de former 1620 pour chacun des modules 1 et 2.  UNOPS a formé 1423 en module 1 et 1315 en module 2.  Ce nombre est le moyen entre ces deux chiffres.
b : L’objective était de former 1980 pour chacun des modules 3 et 4.  UNOPS a formé 1423 en module 3 et 1329 en module 4.  Ce nombre est le moyen entre ces deux chiffres.

Il est important de noter que la définition d’un “agriculteur formé” a changé depuis le début du projet. Initialement, un agriculteur était considéré comme formé lorsqu’il a participé aux quatre modules de formation destinés aux agriculteurs. Cette définition a été modifiée et la définition d’un « agriculteur formé » est celle d’un agriculteur qui a participé à au moins un module de formation.
Nous décrivons d'abord les points forts et à améliorer concernant les effectifs formés avant de donner les détails en chiffres pour chaque population cible. 


Points forts:
· Forte participation des UT aux formations
· Forte participation des jeunes agriculteurs aux formations

Points à améliorer : 
· Taux de participation faibles des agriculteurs

Points forts :
· Forte participation des UT. L'intérêt des UT aux formations a été fort depuis le début de sorte que le projet a pu atteindre les objectifs fixés en termes d'effectifs formés dès 2011. Ce niveau d'intérêt élevé est dû au fait que le contenu des formations était particulièrement pertinent pour assurer l'opération des UT. Les formations ont permis aux gérants des UT d'acquérir les connaissances nécessaires pour satisfaire la nouvelle loi environnementale. Aucune session de rattrapage n'a dû être programmée pour les formations UT.
· Participation des jeunes. Globalement, même si l'objectif final n'a pas complètement été atteint, les effectifs formés pour les formations des fils et filles d'agriculteurs et jeunes ruraux sont élevés. Les jeunes agriculteurs ont montré une motivation certaine à l'apprentissage de nouvelles techniques de production et à créer leurs propres coopératives de prestation de services. 
Points à améliorer :
· Taux de participation des agriculteurs. Le programme UNOPS a pu réaliser la totalité des journées de formation prévues (1 320) mais n’a pu atteindre les 50 participants par session de formation, ce qui signale un problème de recrutement des participants. Le nombre d’agriculteurs à former était ambitieux (33000 agriculteurs et 50 agriculteurs par session) d'autant plus que le projet a connu du retard dans sa première année de mise en œuvre. Toutes les parties prenantes étaient conscientes du problème du taux de participation des agriculteurs, mais l’UGP a en général estimé que le consultant TC-5A a fait des efforts importants pour combler ce déficit, en aménageant les horaires pour dispenser les formations, en évaluant les formateurs et en les remplaçant lorsque nécessaire. Le consultant a aussi mis à profit les animateurs pour inciter les agriculteurs à participer -  ils ont tenté de choisir des lieux de formation proches et d'éviter les jours de souks -  les méthodes de recrutement et d’organisation des formations se sont améliorées au fil du temps. “Je ne suis pas informée tout le temps, surtout pendant les sorties pour la pratique, je ne sais pas pourquoi ? je leur avais demandé de m’informer, même si le lieu de la démonstration est loin je suis prête à me déplacer sans aucun problème, mais ils ne m’informent pas ” – Agricultrice, Focus Group

Malgré ces efforts, le recrutement des participants aurait pu être mieux effectué. Le programme avait choisi de passer par les présidents des OPA pour le recrutement des participants et tous les agriculteurs d'un périmètre n'avaient pas forcément été informés de la formation. Quelques agriculteurs de nos focus groups ont indiqué qu'ils étaient intéressés par les formations mais qu'ils n'étaient pas toujours informés. Plusieurs répondants ont noté que les animateurs auraient dû faire du porte à porte et inciter les agriculteurs à participer en les recrutant directement. Ainsi, une autre méthode pour augmenter le taux de participation aurait été d'améliorer les efforts de recrutement pour que le message des formations offert atteigne tous les bénéficiaires du périmètre. 

Une distribution de petit matériel (caisses pour la récolte ou outillage pour la taille par exemple) aurait davantage motivé les agriculteurs à participer, mais cela ne relevait pas de l’UNOPS puisque la conception du programme initiale n’incluait pas d’assistance matérielle. De même, si le Catalyst Fund avait été inclus dans la conception du programme dès le début, l’équipe de mise en œuvre du programme (UGP et l’UNOPS) pensent que cela aurait fortement motivé les agriculteurs à participer aux formations. 

Effectifs formés
Agriculteurs.  Globalement, le programme UNOPS a formé 29481 agriculteurs uniques sur au moins un des quatre modules sur les techniques de la culture de l’olivier dans 248 périmètres, correspondant à un taux de réalisation de 89%. Cela correspond à approximativement 60% des agriculteurs des périmètres cibles.[footnoteRef:10]  Ce taux est plus élevé que ce qui était prévu par le contrat TC-5A pour lequel 100 agriculteurs devaient être formés pour chaque périmètre (soit 24800 agriculteurs ou 51 pourcent des agriculteurs). Bien que ce taux de réalisation semble élevé, le tableau 2.3 qui donne le nombre d'agriculteurs qui ont participé à un, deux, trois et quatre modules montre que plus de 60% des agriculteurs formés n'ont participé qu'à un seul module de formation. D'après le rapport final de l'UNOPS, cela s'explique par "l'impossibilité à maintenir la stabilité des groupes servis" car les agriculteurs ne viennent qu'aux modules qui les intéressent en vue de leur disponibilité. Comme indiqué précédemment certains agriculteurs avaient mentionné que les formations coïncidaient avec d'autres activités agricoles. De plus, le tableau 2.4 montre que seulement un quart des agriculteurs des périmètres cibles ont participé à quelconque formation. [10:  Le rapport final du TC-5A mentionne le chiffre de 48 828 bénéficiaires pour 249 périmètres.  Les statistiques pour les formations sont pour 248 périmètres.] 

[bookmark: _Toc370849660]Tableau 2.3	Nombre d'agriculteurs ayant participé à 1, 2, 3, et 4 modules 
	Nombre de modules
	Nombre d'agriculteurs
	%

	1 module
	18637
	63,2

	2 modules
	6253
	21,2

	3 modules
	2730
	9,3

	4 modules
	1861
	6,3

	Total
	29481
	100



Le tableau 2.4 donne le nombre d'agriculteurs uniques formés par module et par zone (le chiffre entre parenthèses indique la proportion de la population totale d'agriculteurs par zone ayant participé à ce module). On observe que les nombres d'agriculteurs formés sont approximativement du même ordre de grandeur pour chaque module, avec le module des Travaux du Sol et Fertilisation ayant connu le plus grand nombre de participants. Il faut noter que les chiffres dans le tableau 2.4 diffèrent de ceux du rapport final du TC-5A.  Le programme UNOPS a offert des modules de formations plus d’une fois dans les périmètres et il se peut qu'un agriculteur ait participé à plusieurs formations ce qui pourrait expliquer les différences entre les chiffres ci-dessous et ceux du rapport UNOPS. La zone 2 est celle qui a formé la plus faible proportion de participants.
[bookmark: _Toc347077420][bookmark: _Toc370849661]Tableau 2.4	Participation des agriculteurs par module
	
	Zone 1
	Zone 2
	Zone 3
	Zone 4
	Total

	Module 1: Taille
	3783 (24%)
	1330 (14%)
	3930 (32%)
	3121 (28%)
	12164 (25%)

	Module 2: Travaux du Sol et Fertilisation
	5045 (32%)
	1303 (13%)
	3574 (29%)
	2597 (24%)
	12519 (26%)

	Module 3: Travaux Phytosanitaires
	4062 (26%)
	1170 (12%)
	3603 (29%)
	2432 (22%)
	11267 (23%)

	Module 4: Récolte
	4148 (26%)
	1162 (12%)
	3325 (27%)
	2936 (27%)
	11571 (24%)


Source: UNOPS, "BDD globale de formation technique consolidée.xlsx"
· FFAJR. Les taux de réalisation pour ces formations sont parmi les plus élevés du programme. Au total, l'UNOPS a formé 14902 FFAJR (taux de réalisation de 226%) sur les techniques de la culture de l’olivier. Le Tableau 2.5 montre le nombre de FFAJR qui ont participé à un, deux, trois et quatre modules. Tout comme pour les agriculteurs adultes, plus de 60% des FFAJR n'ont participé qu'à un seul module de formation.


[bookmark: _Toc370849662]Tableau 2.5	Nombre de FFAJR ayant participé à 1, 2, 3, et 4 modules
	Nombre de modules
	Nombre de FFAJR
	%

	1 module
	9540
	64,0

	2 modules
	2932
	19,7

	3 modules
	1446
	9,7

	4 modules
	984
	6,6

	Total
	14902
	100



Le tableau 2.6 donne le nombre de FFAJR formés par module et par zone. Tout comme pour les agriculteurs adultes, le nombre de participants FFAJR ne diffère pas considérablement entre chaque module. On note cependant que le module avec le plus grand nombre de participants est le module concernant la taille, ce qui pourrait s'expliquer par le fait que les FFAJR avaient un intérêt dans la création de coopératives de prestation de services et que la taille est précisément l'un des services à offrir aux autres agriculteurs.
[bookmark: _Toc347077421][bookmark: _Toc370849663]Tableau 2.6	Participation des FFAJR par module
	
	Zone 1
	Zone 2
	Zone 3
	Zone 4
	Total

	Module 1: Taille
	1322
	1039
	2376
	2252
	6989

	Module 2: Travaux du Sol et Fertilisation
	1645
	1007
	1906
	1740
	6298

	Module 3: Travaux Phytosanitaires
	1442
	985
	1472
	1551
	5450

	Module 4: Récolte
	1192
	961
	1597
	1763
	5513


Source: UNOPS, "BDD globale de formation technique consolidée.xlsx"
· OPA. L’objectif à atteindre pour les OPA est de 1620 bénéficiaires par module pour les Modules 1 et 2, et 1980 bénéficiaires pour les Modules 3 et 4[footnoteRef:11]. En moyenne, l’UNOPS a atteint 77% de cet objectif avec le taux le plus élevé pour le Module 1 (88%) (dernière colonne du tableau ci-dessous). L'UNOPS a formé un total de 2533 membres de Conseil d'Administration de 331 OPA dans 225 périmètres (81 pourcent des périmètres ciblés).  [11:  L’objectif des effectifs à former est de 1620 pour les modules 1 et 2, et 1980 pour les modules 3 et 4. Il y a 60 OPA (association d’usagers d’eau agricole/AUEA), à raison de 6 membres par OPA, qui bénéficient de la formation sur les deux premiers modules dans le cadre d’un autre contrat (TC-1B) et qui sont exclus de la formation de ce deux modules dans le cadre du contrat TC-5A.] 

[bookmark: _Toc347077422]

[bookmark: _Toc370849664]Tableau 2.7	Participation des membres d'OPA par module
	
	Zone 1
	Zone 2
	Zone 3
	Zone 4
	Total
	Taux de réalisation

	Module 1: Constitution et Fonctionnement des OPA
	458
	255
	368
	342
	1423
	87,8%

	Module 2: Management et Gestion des OPA
	392
	234
	328
	361
	1315
	81,2%

	Module 3: Initiation à l'Esprit Entrepreneurial
	386
	312
	340
	385
	1423
	71,9%

	Module 4: Les types d'OPSO
	368
	300
	306
	355
	1329
	67,1%


Source: UNOPS, "BD OPA_SUIVI EAT & FORMATION_FINALE_sept2013.xlsx"
De plus, les données de l'UNOPS indiquent que les trois quarts des OPA ciblées ont participé à trois ou quatre modules de formation, ce qui représente un atout considérable pour ces OPA. Les taux de réalisation sont plus élevés que pour les agriculteurs et FFAJR. L'UNOPS explique cela par le fait que les participants des formations font partie des conseils d'administration et ainsi que la population ciblée est donc plus stable.
· UT. Les taux de réalisation pour les formations UT sont les plus élevés du programme. La plupart des formations UT ont été achevées en 2011. Le taux de réalisation des formations pour les techniciens est de 96% (cible de 200 techniciens) et pour les gérants d’UT de 105% (cible de 100 gérants)[footnoteRef:12]. Ces taux de participation élevés peuvent être expliqués par le fait que la nouvelle loi 28-07 en matière de sécurité sanitaire des aliments et du respect de l’environnement a incité les gérants d'UT à participer puisque les formations fournissaient l'information requise pour adhérer à cette loi.  [12:  Rapport Final du TC-5A. ] 

L'effet « tâche d’huile » du projet sur les autres périmètres
Le contrat TC-5A avait stipulé un certain nombre de périmètres à former. Le contractant TC-5A n'a pas formulé de critère de participation aux formations – tous ceux qui étaient intéressés pouvaient y participer. Par conséquence, certains agriculteurs en dehors des périmètres d'intervention ont aussi participé aux formations. Les données des enquêtes NORC indiquent qu'environ 15 pourcent de ceux qui ont affirmé avoir participé aux formations UNOPS venaient de périmètres non ciblés par l'intervention. Le module qui a suscité le plus d'intérêt est celui sur la taille (90 pourcent des agriculteurs qui ont participé à une formation et qui ne font pas partie des périmètres de traitement ont assisté à ce module), suivi par les modules sur les techniques de récolte et les travaux du sol (40 pourcent de ces agriculteurs ont participé). 
[bookmark: _Toc347845030]Etudes de faisabilité
L'APP avait séparé les activités concernant les périmètres de réhabilitation d'oliviers en zones pluviales entre deux consultants. Le premier, le consultant TC-1A devait compléter des études de faisabilité et concevoir des plans d'action de chaque périmètre alors que le consultant TC-5A devait mettre en œuvre ces plans d'actions. 
En général, les études de faisabilité du TC-1A étaient très importantes pour le programme TC-5A afin de déterminer les besoins des bénéficiaires et pour apporter à TC-5A les données spécifiques des caractéristiques des périmètres.  Les études concernaient la taille et localisation du périmètre, la pente, la densité des arbres, le rendement, la pluviométrie, les caractéristiques des douars associés au périmètre, et les atouts et contraintes à la production, parmi d’autres données. Cependant, elles ont posé plusieurs problèmes:
· Dans un premier temps, ces études de faisabilité ont pris du temps à se développer et ont été livrées au consultant TC-5A en retard. Le consultant TC-5A a reçu les périmètres en plusieurs vagues; cette prise en main des périmètres étalée dans le temps a rendu l'organisation de certaines logistiques difficiles. Par exemple, il était difficile pour le consultant TC-5A de savoir pour tout moment donné combien de formateurs et animateurs recruter exactement sans savoir quand les périmètres allaient être livrés et sans savoir le nombre de bénéficiaires de chaque périmètre. D'autre part, le retard de livraison des périmètres a eu un impact sur la programmation des formations également puisque certaines formations ont dû être repoussées. Cela signifiait aussi que certains périmètres ont reçu des formations beaucoup plus tôt que d'autres et qu'elles ont donc bénéficié de l'encadrement pendant une plus longue période. Il était donc difficile de mettre en œuvre le programme de façon homogène et l'impact du programme sur les bénéficiaires en a souffert. “[..] l’arrivage des périmètres d’une facon sporadique, il y a la 1e série de 97 périmètres puis il faut attendre 8 mois pour avoir la 2e série, c'est-à-dire le train de marche, c'est-à-dire la vitesse, on va avec 2 vitesses ou 3, il y a des périmètres à la fin dans lesquels on avait accompli les 2 années et d’autres même pas une année et d’autres même pas 6 mois, donc c'est-à-dire si on voit d’une facon en vrac, on a à peu près 240 périmètres mais en fin de compte nous n’avons que 100-120 périmètres qui ont été suivis pendant 2 années complètes, les autres 1,5 an et les autres 6 mois et cette hétérogénéité nous a gêné. " -  Membre de l'UNOPS, Rabat


· Dans un second temps, le contenu des études de faisabilité n'était pas toujours exact ou utile. D'après le consultant TC-5A, ils ont travaillé "sur la base des chiffres donnés par le TC-1A alors qu'ils ne sont pas conformes avec la réalité." Par exemple, pour un périmètre, le nombre de bénéficiaires avait été calculé en multipliant le nombre de ménages par un certain nombre de membres par ménage. Or tous les habitants ne sont pas des bénéficiaires puisque le bénéficiaire est celui qui a une parcelle d'oliviers. Cela a donc conduit à une surestimation du nombre de bénéficiaires dans ce périmètre. En général le consultant TC-5A a estimé que les études de faisabilité n'étaient pas suffisantes. Elles étaient uniquement un document de référence qu'il fallait ensuite approfondir avec les gens sur place pour vraiment comprendre les risques et le contexte social de chaque périmètre. 
Qualité des formations
Les formations constituent le cœur de l’assistance apportée par le projet aux agriculteurs, OPA et UT. Il était donc fondamental que les formations soient de haute qualité pour atteindre l’objectif ultime du projet, à savoir de meilleurs rendements et une plus haute qualité de la production afin de réduire le niveau de pauvreté des agriculteurs. 

Points forts:
· Contenu des formations
· Plateformes de démonstration/champs-écoles

Résultats mitigés et points à améliorer : 
· Certains sujets trop avancés pour les participants des formations
· Manque d'accent sur l'aspect pratique
· Population cible des formations OPA

Points forts :
· Contenu des formations. La plupart des bénéficiaires des focus groups ont exprimé leur satisfaction concernant le contenu des formations et ce qu’ils ont acquis. En général les objectifs d’apprentissage de la formation ont été atteints. Les experts de NORC, à travers leurs observations, ont donné de très bons scores aux formations en termes de qualité et contenu, surtout pour les formations des agriculteurs et des FFAJR. Les formateurs communiquaient avec les agriculteurs en utilisant la langue de la zone, ce qui a facilité le suivi et l’assimilation du module. Et les formateurs donnaient des réponses claires permettant aux agriculteurs de comprendre les problématiques, même si les experts de NORC ont remarqué que tous les formateurs n’ont pas toujours utilisé une approche participative. L'expert horticole de NORC a également effectué des observations de 24 parcelles d'agriculteurs. Parmi ceux qui ont participé à la formation et qui ont appliqué la technique, l'expert de NORC a constaté que la réalisation de la technique étant en général bonne. Le tableau 2.8 ci-dessous donne le score moyen de la qualité des réalisations pour certaines de ces pratiques (l'échelle allant de 1 "très mauvais" à 5 "très bon). (Il faut noter que l'échantillon pour chaque technique est inférieur à 24 puisque tous les agriculteurs n'ont pas participé à la formation ou bien n'ont pas appliqué la technique). “Grace aux formations on connait maintenant les étapes qu’il faut suivre pour avoir l’huile d’olive de qualité, aussi comment faire la taille, comment fertiliser nos vergers, comment faire les traitements phytosanitaires.” – Agricultrice, Focus Group

[bookmark: _Toc370849665]Tableau 2.8	Qualité des techniques agricoles observé par expert horticole NORC
	Technique
	Qualité des réalisations

	Taille
	3.1

	Impluvium
	3.6

	Cuvette
	3.7

	Traitement phytosanitaire
	3.2



Plateformes de démonstration/champs-écoles.  En moyenne, le champ-école est d’une taille d’au moins 20 arbres dont la moitié est conduite selon la méthode de l’agriculteur et l’autre moitié est conduite selon les bonnes pratiques introduites grâce à l’appui des équipes de TC -5A. L’objectif de cette approche est de démontrer à l’agriculteur que la pratique de l’intégrité du paquet technologique sur les mêmes arbres va contribuer efficacement à améliorer la productivité.
Les champs écoles ont été appréciés des bénéficiaires ; ils leur permettaient d’observer personnellement l’effet des techniques agricoles sur les oliviers.
Points à améliorer :
· Quelques sujets trop avancés pour les participants des formations.  Les formations OPA ont reçu des appréciations plus mitigées. Certaines formations, comme celle du module Gestion et Management pour les OPA, étaient trop chargées pour être correctement assimilées par les participants, surtout pour ceux qui font partie de nouvelles OPA récemment créées. Enfin, il semble que les formations pour les femmes n’étaient pas suffisantes ; certaines ne semblaient même pas pouvoir différencier entre associations et coopératives. “La plupart des femmes sont analphabètes, les formations sont en grande partie dans la salle, alors nous sommes éliminées ou on ne profite pas beaucoup de ce fait et puisque on veut nous aussi apprendre beaucoup de choses, on souhaite que les formations pratiques sur le champ soient plus importantes.” – Agricultrice, Focus Group
“Pour les modules visant les membres des OPA, à mon avis ils sont adaptés à des membres chevronnés, alors que les OPA viennent juste d’être créées. Le contenu n’était pas adapté aux compétences et capacités managériales des membres des OPA. Il y a un décalage entre le contenu de la formation et la capacité de compréhension des membres.” – Membre de CT

Les observations des formations UT par l'expert de NORC en 2011 ont indiqué que l’interactivité a été le point fort des animateurs qui sollicitaient et impliquaient tous les participants durant toute la journée. Cela était particulièrement vrai de la composante de « gestion financière et comptabilité techniques de commercialisation et application du protocole qualité » alors que pour les composantes « labellisation, certification bio et traçabilité », les participants n’ont pas tous participé en raison de concepts trop abstraits par rapport à leurs compétences (techniques, culture, expérience). En conséquence, certains participants n’ont pas suivi la totalité de la formation.
· Accent à mettre sur l’aspect pratique. Bien que les formations aient été très appréciées des bénéficiaires, ils auraient souhaité que l’accent soit mis sur l’aspect pratique. L’aspect théorique est plus bénéfique pour les participants les mieux instruits alors que la plupart des agriculteurs n’ont pas suivi une scolarisation suffisante (moins de 4 pourcent des agriculteurs de notre enquête ont suivi une formation agricole formelle par exemple) et que la plupart des agricultrices sont analphabètes. Les FFAJR auraient souhaité plus de démonstrations sur les techniques de taille, et en particulier sur la taille de formation et pas seulement la taille de rajeunissement. Ces techniques sont particulièrement importantes pour cette population puisque les formations sont destinées à les encourager à devenir des prestataires de service auprès des agriculteurs de leur région. 
· Population cible des formations OPA. Les formations étaient aussi dispensées principalement aux nouvelles coopératives créées dans le cadre du programme. Certains présidents de GIE auraient souhaité que les formations soient dispensées à toutes les coopératives en même temps, puisque certaines OPA faisant partie de GIE avaient déjà été créés depuis plusieurs années. De plus, les formations regroupent les coopératives agréées ainsi que celles en cours d’agrément et les AUEA. Enfin, pour les quelques AUEA qui ont reçu des formations avant de se convertir en coopératives, certaines des personnes en faisant partie avaient déjà suivi les Modules 1 et 2; ces personnes ont donc été formées deux fois sur les mêmes thèmes. 
[bookmark: _Toc347845031]Qualité de l’encadrement
Cette section traite de la qualité des activités d’encadrement et d’assistance technique que les animateurs et experts techniques de l’UNOPS ont fourni aux agriculteurs et FFAJR, aux OPA et aux unités de trituration afin de les accompagner dans l’application des techniques qu’ils ont acquises durant les formations et dans la commercialisation de leurs produits agricoles. 
Points forts:
· Encadrement des agriculteurs
· Encadrement pour la création des coopératives et GIE
· Opération Récolte
· Champs-écoles

Résultats mitigés et points à améliorer : 
· Intensité de l'encadrement
· Encadrement des UT pour leur mise à niveau

Points forts :
· Encadrement des agriculteurs. L’encadrement rapproché des agriculteurs sur leurs propres parcelles sur une période continue a été un point fort  puisque les services du Ministère n’ont pas les capacités humaines et financières pour effectuer ce type d’accompagnement à long terme. Un répondant de l’UGP a noté que sur une période de deux-trois ans, « les animateurs ont réussi à tisser des liens de confiance extraordinaires avec les agriculteurs » et qu’ils jouent un rôle clé dans le projet parce qu’ils ont un contact direct et permanent avec les bénéficiaires. Cependant on note aussi que le niveau d’encadrement n’est pas le même dans toutes les zones. Certains jeunes dans les zones 1 et 4 par exemple ont exprimé que le niveau d’encadrement qu’ils ont reçu était insuffisant voire inexistant. “Au niveau du ministère de l’agriculture, que ce soit pour la DPA ou les CT, on n’a pas le staff technique nécessaire pour encadrer des agriculteurs ; ce programme nous a beaucoup aidés” – Membre de DPA

· Encadrement pour la création des coopératives et GIE. Un résultat majeur du projet a été de pouvoir mobiliser les agriculteurs afin de créer des coopératives et des GIE malgré certaines réticences initiales. Au début du programme, très peu de coopératives oléicoles existaient, il a donc fallu que le projet prenne la décision en juin 2011 d'appuyer les agriculteurs à la création de nouvelles coopératives, étape nécessaire pour l'auto agrégation. En conséquence, 88 AUEA et associations ont été encadrées et accompagnées pour la création de coopératives, 120 coopératives ont été créés et agréés dans le cadre du programme (dont 12 dans des périmètres qui ne faisaient pas partie des périmètres de TC-5A), et 39 intentions de création de coopératives ont été déposées[footnoteRef:13]. A la fin du programme, le programme UNOPS a recensé 465 OPA dans 268 périmètres– sauf 11 périmètres du programme n’avait pas d’OPA.  De ces 465 OPA, il y avait un total de 374 coopératives dont 217 (69 pourcent) étaient agréées et 69 (18 pourcent) étaient en cours de création. [footnoteRef:14] Le projet, avec l'appui des DPA/ORMVA et de l'UGP, a pu faciliter le processus d’agrément des coopératives en réduisant la durée de la procédure qui prend normalement 10-14 mois à seulement 5-6 mois. La création d'un GIE nécessite un certain nombre de coopératives agréées, un financement et une documentation formelle.  C'est un processus complexe et nouveau pour le Maroc. Certains GIE ont d'ailleurs souffert de problèmes administratifs puisque la plupart des responsables administratifs ne savaient pas ce qu'était un GIE. Par exemple, un président de GIE nous a communiqué qu'il a dû attendre quatre mois pour obtenir son registre de commerce et que la banque ne voulait pas leur ouvrir un compte bancaire au nom du GIE. Le projet a fourni une grande assistance dans ces procédures administratives et les GIE semblent reconnaissantes de l'appui qu'ils ont reçu. Le projet a fait de nombreux efforts pour assister les GIE à élaborer des études de projets de construction et à identifier des terrains pour construire leur unité de trituration. En tout, le projet a encadré la création de 22 GIE (4 en zone 1, 5 en zone 2, 7 en zone 3 et 6 en zone 4) qui ont toutes tenues leur Assemblée Générale Constitutive entre  août 2011 et mai 2013 et couvrant un total de 113 périmètres, 156 OPA, 5976 adhérents et une superficie de 55931 ha[footnoteRef:15]. A la fin du programme UNOPS, 42 pourcent des coopératives faisaient partie d’un GIE.  De plus, les GIE ont créé une association de GIE, Al Alfiya, qui a pu déposer un cahier des charges pour un label. Ceci est une grande réussite, surtout pour les GIE qui sont une entité nouvelle pour le secteur oléicole. [13:  Rapport Final du TC-5A.]  [14:  Rapport Final du TC-5A.]  [15:  Rapport Final du TC-5A.] 

· Opération Récolte. L’Opération Récolte (ou Action Récolte) consistait en un accompagnement rapproché d’un petit nombre d’agriculteurs afin qu’ils récoltent au bon moment en utilisant les meilleurs techniques de récolte, c’est-à-dire manuellement ou de façon mécanique, et en une assistance pour la liaison entre les coopératives et les UT performantes, assurant ainsi une livraison rapide des olives pour la trituration. L’opération a également aidé les agriculteurs à participer aux foires et à faciliter le contact entre les coopératives et les entreprises commerciales d’olives et d’huile d’olive. Cette Opération Récolte a été perçue très positivement, et les répondants des focus groupes qui ont dit avoir pu vendre plus d’huile ou bien qui ont reçu de meilleurs prix par litre d’huile vendu sont surtout les membres d’OPA qui ont été invitées à participer à l’Opération Récolte 2011/2012. Cependant, bien que l'Opération Récolte soit un élément positif du programme, cette composante n'a pu atteindre qu'une faible proportion de l'ensemble des bénéficiaires  ciblés par le programme. “Oui, les agents de l’UNOPS se trouvent toujours avec nous dans nos réunions, mais les prises de décisions sont propres à nous. Ils nous encadrent et nous aident. Ils nous ont aidés surtout au niveau des administrations et autorités locales. Lorsqu’on se heurte à un problème, on les appelle pour nous aider, c’est eux qui ont contacté les responsables de différentes administrations.” – Président de GIE

· Champs-écoles. En 2010, le contractant TC-5A a commencé à élaborer son approche paysan-paysan, de par laquelle les agriculteurs font des démonstrations de bonnes pratiques agricoles sur leurs propres parcelles d’oliviers. Les équipes de zone donc identifié des agriculteurs qui leur permettraient de mettre en œuvre ces pratiques (taille, travaux du sol, récolte, etc.). Ces plateformes de démonstration permettaient ainsi de démontrer tout le train technique sur une seule parcelle afin que les agriculteurs puissent observer les effets de l’application de l’ensemble des techniques agricoles préconisées par l’assistance technique sur la production oléicole. Au début de l’année 2011, les équipes de zone ont mis en place ces parcelles de démonstration, appelés « champs écoles » et a augmenté le nombre de ces champs-écoles année par année. Les champs-écoles étaient une nouveauté pour les agriculteurs oléicoles. Cette initiative a été perçue très positivement par les agriculteurs ainsi que par les services du MAPM. “Grâce à ce programme, j’ai découvert les champs écoles. Avant, il y avait une approche de vulgarisation. Maintenant, on parle d’école au champ. C’est un outil nouveau, efficace et pratique” – Membre de CT

Le choix des emplacements des champs-écoles n’était cependant pas toujours optimal. Les sites pour ces champs-écoles dépendaient en grande partie de l’agriculteur qui accepte de donner sa parcelle pour le champ-école et donc l'équipe TC-5A avait un contrôle limité du choix de l’emplacement. Quelquefois l’agriculteur qui était réceptif à l’idée de champ-école n’était pas situé en bord de route où la visibilité par d’autres agriculteurs est importante. Il y avait aussi la situation où l’agriculteur qui avait accepté n’était pas bien apprécié dans la zone, ce qui empêchait donc les autres agriculteurs de venir observer le champ-école.  A fin mars 2013, le projet avait mis en place 147 champs-écoles, dont 130 pour l’olivier, répartis dans les 4 zones (11e rapport d’encadrement, UNOPS). Malgré ce nombre assez élevé de champs-écoles, nos enquêtes quantitatives montrent que seulement 11 pourcent des agriculteurs dans les périmètres de traitement de notre évaluation d'impact ont visité un champ-école.
Points à améliorer :
· Intensité de l’encadrement. La plus grande critique des activités d’encadrement est qu’elles ne sont pas suffisantes. Les activités n’ont pu atteindre tous les bénéficiaires et n’ont pas été assez intensives pour les bénéficiaires atteints. Notre enquête quantitative auprès des agriculteurs montre que seulement 15 pourcent des agriculteurs dans les périmètres de l’étude d’impact ont été encadrés.  Le nombre d’animateurs était limité et ceux-ci avaient de nombreuses tâches, ce qui a limité leur disponibilité sur le terrain. Quelques CT ont aussi remarqué que l’accompagnement n’était pas encore suffisant pour aider les bénéficiaires à vraiment consolider leurs compétences. Les focus groups avec les jeunes agriculteurs ont révélé qu’ils n’étaient pas toujours été satisfaits de l’encadrement qu’ils ont reçu, et dans certains cas ils ont indiqué n’avoir reçu aucun encadrement.  Les enquêtes des présidents des OPA ont indiqué que l’encadrement est vu comme un prérequis pour atteindre les objectifs assignés au contrat TC-5A, "le programme va réussir, il faut juste encadrer et surtout accompagner les organisations" (répondant OPA).“Cette activité (accompagnement) n'est pas encore où elle devrait être et n'a pas été entièrement mis en place cette année. La première année a été pour sensibiliser pour mobiliser les gens (ils se sont concentrés sur les agriculteurs de recrutement), de sorte que les animateurs n'ont pas fait l’accompagnement partout et l'encadrement a souffert” – Membre de l'UNOPS, Rabat

De plus, les membres des services du Ministère interrogés, tels que les DPA et l’UGP, pensaient également que l’encadrement était insuffisant pour aider les jeunes à créer des coopératives de prestation de service et pour les former afin qu'ils aident leurs parents dans l'exploitation et assurer la relève. Ils ont besoin d’un encadrement plus rapproché et sur une plus longue durée. “Les jeunes ont besoin de plusieurs sessions de formation alliant à la fois apprentissage et pratique. De ce fait, ils ont besoin d’un accompagnement et un suivi de 2 ans ou plus” – Membre de DPA


· Encadrement des UT pour leur mise à niveau. Le contrat TC-5A avait pour but d’encadrer 100 UT pour leur mise à niveau standard, dont 25 pour une mise à niveau supérieur. Cette mise à niveau aurait permis aux UT de se conformer à la nouvelle loi 28-07 en matière de sécurité sanitaire des aliments et la loi 10-95 relative au respect de l'environnement (prétraitement ou redevances sur les déversements des rejets liquides). La conception de cette tâche avait prévu une assistance en termes de développement de business plans uniquement et non une assistance financière pour cette mise à niveau. Il semble que devant l’ampleur des efforts à fournir pour la mise à niveau, le manque de motivation financière, et le fait que la nouvelle loi n’est pas encore imposé par le gouvernement,  le projet a eu beaucoup de mal à motiver les UT à participer à cette mise à niveau. A la fin du programme TC-5A, seules 43 UT avaient signé un acte d’engagement (12e rapport d’encadrement, UNOPS). Ces difficultés, entre autres, ont conduit à la décision d’abandonner les options de certification standard et supérieure (11e rapport d’encadrement, UNOPS) puisqu’il n’a pas été possible de réunir à temps le nombre minimum d’UT mise à niveau pour le lancement d’appel d’offres afin d’identifier un organisme certificateur, bien que 78 pourcent des UT enquêtées par NORC avaient apporté des aménagements des locaux après le début de l’encadrement, ce qui peut être un signe qu’il y a pu y avoir un effet préliminaire des efforts du projet. 
En fait, les observations d'UT par l'expert de NORC montrent que les déficiences des UT sont tellement nombreuses (localisation, conception, aménagement, sous équipement, pratiques hygiénique et sanitaire) que cela nécessite un budget important pour la mise à niveau. La plupart des UT ne peuvent mobiliser les fonds pour réaliser les opérations requises. De plus ces investissements ne se traduiraient pas à court terme par des gains supplémentaires. Cela constitue donc un défi pour ces UT car elles ne seraient plus compétitives ni économiquement rentables. 
[bookmark: _Toc347845032]Qualité des activités pour la commercialisation
Le travail à l’aval, concernant le marketing et la commercialisation, constitue un point important du contrat TC-5A. Afin que les revenus des agriculteurs s’améliorent, il faut en effet que la demande à l’aval augmente pour qu’ils puissent écouler leur production à des prix intéressants. Le projet a initié plusieurs activités concernant le marketing et la commercialisation de l’huile d’olive. L’équipe de base de l'UNOPS a créé un site internet qui fournit des informations sur les prix d’huile d’olive aux GIE. Les activités de commercialisation et marketing du TC-5A ne concernent pas les agriculteurs même mais se focalisent plutôt sur la formation et l’assistance technique des OPA qui mènent ces activités de commercialisation et marketing pour leurs adhérents. Cette formation et assistance technique consistent en trois activités principales : (i) l’agrégation et le développement de liens entre les groupes de producteurs, particulièrement les Organisations Professionnelles de Second Ordre et spécifiquement les GIE, et des UT de grande capacité pour assurer l’existence d’une UT adéquate qui pourra triturer la production en moins de 48 heures pour transformer la production des agriculteurs en huile d’olive vierge et vierge extra; (ii) la valorisation des produits et le développement d’un label terroir ; et, (iii) le développement d’un plan de marketing et d’appui technique pour la mise en œuvre de ces activités. Pour un nombre limité de coopératives et GIE qui sont particulièrement prometteuses, l’UNOPS a aussi fourni une assistance spéciale dans le cadre du programme « Opération ou Action Récolte ». 
Points forts:
· Formation et appui aux OPA pour une production et commercialisation d'huile de qualité
· Visites organisées aux foires
· Création du label Al Alfiya
· Système d'information sur les prix

Résultats mitigés et points à améliorer : 
· Communication de l'UNOPS concernant la commercialisation
· Planification des récoltes et stockage de l'huile d'olive
· Apport insuffisant aux GIE pour la commercialisation

Points forts :
· Formation et appui aux OPA pour une production et commercialisation d’huile de qualité. Le problème de la valorisation et commercialisation de l’olive et de l’huile d’olive a été mentionné à de nombreuses reprises durant nos entretiens et focus groups. Le secteur oléicole marocain souffre d’un nombre trop important d’intermédiaires qui tirent profit des ventes sans en remettre une partie aux agriculteurs. De plus un manque d’UT modernes proches des bénéficiaires reste un obstacle à une plus grande capacité de trituration et de stockage de l’huile d’olive. Les plans de formation élaborés par l'équipe TC-5Aont pris ces besoins en considération et les modules de formation pour les OPA ont inclus des informations sur le marketing et la commercialisation ainsi que sur l’esprit entrepreneurial. Pour quelques OPA, le projet a mené l’Opération Récolte, qui inclut une assistance dans la détermination de la période optimale pour la récolte, les techniques améliorées de récolte et la coordination entre des coopératives et des UT pour que les olives puissent être triturées dans les 48 heures après la récolte. “L’année passée, les agents de l’UNOPS nous ont accompagné durant la période de récolte, c’est ainsi qu’on a réussi à avoir une huile de qualité à l’échelle nationale avec un degré d’acidité de 0,2 et un peroxyde de 4,4 et 4,2. Je peux dire nos connaissances n’étaient pas toutes correctes avant l’arrivée de l’UNOPS, c’est eux qui nous ont permis d’améliorer ces connaissances sur la qualité, les techniques et la valorisation” –  Agriculteur, Focus Group

Les répondants des focus groups ainsi que les personnes ressources qui ont été enquêtées parmi les coopératives ont indiqué une meilleure connaissance d’une huile de qualité, par exemple ils savaient dorénavant qu’un taux d’acidité bas était associé à une huile de haute qualité. Ces connaissances ont été spécifiquement attribuées à l’Opération Récolte organisée par l'équipe TC-5A.
· Visites organisées aux foires. Un prérequis pour une meilleure commercialisation de l’olive et l’huile d'olive réside également dans une meilleure connaissance du marché, en particulier la demande pour une huile de haute qualité.  Certains répondants ont noté que le projet les a aidés à leur présenter de nouvelles opportunités de commercialisation en dehors de leur douar. Le consultant TC-5A, avec l'assistance de l'APP (qui était en charge du financement et de l'organisation de la logistique des visites), les a emmenés dans des foires nationales et internationales (le Salon International de l’Agriculture de Meknès, SIAL, par exemple) et un participant a même remarqué qu’un animateur du projet a pu lui présenter un client potentiel. La participation aux foires régionales et internationales au Maroc et en France a fait une forte impression sur les membres des coopératives. Les agriculteurs marocains ne sont en effet pas habitués à vendre dans un marché organisé. Le marché de l’huile d’olive au Maroc est un marché de vrac. Il s’agit donc d’une sensibilisation importante pour les agriculteurs d’observer en personne un marché organisé où l’huile d’olive est de haute qualité et vendue à un meilleur prix. Pour quelques OPA, le projet a également organisé des visites d’UT performantes et d’autres sites commerciaux (marchés d’huile d’olive, grandes surfaces), et a organisé des visites dans des usines, et des journées scientifiques où l’on invite des GIE et des coopératives. C’est un point de rencontre des industriels, des producteurs, et des scientifiques.“Nous grâce à [nom], notre animatrice, on a pu faire beaucoup de voyages, de formations, et on a visité les différentes foires du pays on n’est pas comme avant on savait rien de ce qui se passe en dehors de notre douar” – Agricultrice, focus group

· Création du label Al Alfiya. Bien que certains agriculteurs comprennent à présent mieux ce qui caractérise une huile de haute qualité, certains répondants ont indiqué qu’il y a toujours un penchant du marché national pour une huile qui est considérée comme de mauvaise qualité. Afin d’augmenter les opportunités de marché pour une huile améliorée, certains répondants pensent que les goûts locaux doivent changer ou bien que les marchés locaux devraient être pris en considération quand les coopératives élaborent leurs plans marketing. A ces fins, l’UNOPS a initié un label qui fournira aux coopératives des normes de qualité et qui signalera aux consommateurs quelle huile est une huile de qualité. La notion de label contribue à changer l'image de l'huile d'olive au Maroc informant les consommateurs qu'il y a différentes catégories d'huiles et que certaines sont plus "prestigieuses" que d'autres. Ce label, le label Al Alfiya,  comporte un cahier des charges strict que le projet a élaboré.  Un appel d’offres a été lancé pour identifier l’organisme certificateur et l’organisme NORMACERT a remporté cet appel. Le dossier a été déposé au niveau de la Direction du Développement des Filières de Production (DDFP) le 6 mars 2013 et l’équipe TC-5A a assisté l'association des GIE à présenter le cahier des charges du label devant la commission nationale des signes distinctifs d’origine et de qualité le 16 mai 2013 (12e rapport d’encadrement, UNOPS).
On note cependant que deux difficultés se posent aux demandeurs du label Al Alfiya. L’un concerne l’établissement et la gestion du système documentaire nécessitant des compétences techniques surtout pour le responsable mais pour le personnel aussi. L’autre défi réside dans le coût de la certification qui ne peut être supporté que pour un volume de production suffisant afin que le surcoût de la certification ne pèse pas gravement dans la structure du prix de revient de l’huile. Sinon le prix de vente dépasserait le prix psychologique acceptable même pour les consommateurs les plus fidèles.
· Système d’information sur les prix. Le contractant TC-5A a créé un site internet qui comporte une page destinée uniquement aux GIE pour accéder à l’information sur les prix de l’huile d’olive au Maroc. Chaque GIE et ses coopératives membres ont accès à un espace privé accessible par mot de passe dans lequel ils peuvent saisir les prix de l’huile sur l’ensemble des points de vente de leur zone. Ce site web, www.al-alfiya.ma sert aussi de portail pour les commandes de l’huile d’olive labellisée Al Alfiya du grand public.  Nos enquêtes indiquent qu’en début 2013,  63 pourcent des GIE collectaient des données sur les prix des olives et huile d’olives et les communiquaient aux coopératives adhérentes; cependant aucune n'entraient ces informations sur le site internet.
Points à améliorer :
· Problème de communication concernant la commercialisation. Il est ressorti à plusieurs reprises des plaintes de la part des agriculteurs que les équipes d'encadrement leur avaient promis de les aider à commercialiser leur huile ou bien leur avait garanti un certain prix par litre d’huile, et que ces ventes et prix ne se sont pas matérialisés (en zone 3 par exemple). Il semble donc qu’il y ait eu des malentendus entre certains animateurs et  agriculteurs, ou bien que les animateurs, en voulant motiver les bénéficiaires, ait fait des promesses qu’il n’a pas pu tenir. 
Les participants de focus groups dans différentes zones ont déclaré que l’UNOPS leur avait communiqué qu’une huile de meilleure qualité peut être vendue à de meilleurs prix, mais même à des prix plus élevés, certains étaient déçus. 
Un répondant d’un focus group par exemple a mentionné que les agriculteurs de son OPA avaient embauché du personnel et contracté un crédit pour appliquer les techniques de culture mais qu’ils n’ont ensuite pas réussi à vendre leur huile à de meilleurs prix. Cela a conduit à une déception dans le projet, et dans un cas, le douar a refusé de participer dans d’autres formations et activités de l’UNOPS. D’autres participants de focus group se sont plaints de ne pas avoir reçu de recette de la vente de leur huile aux foires, de ne pas avoir vendu une quantité adéquate aux foires ou de promesses non tenues de la part de l’UNOPS. 
Certains agriculteurs semblaient avoir compris que le projet serait en charge de vendre leur huile, alors que le projet est uniquement chargé de les former pour identifier des marchés potentiels. Dans une zone, d’après un répondant de l’UNOPS, un agrégateur avait offert un prix de 40h/litre mais les agriculteurs attendaient un prix de 60 dh/l. Croyant que l’UNOPS la vendrait pour eux à ce prix, ils ont alors refusé de vendre à l’agrégateur. Après 4-5 mois, ils se sont rendus compte qu’ils ne pouvaient obtenir les 60dh/l pour leur huile et sont revenus sur leur décision initiale de vendre à l’agrégateur. Cependant, lorsque l’huile a été analysée, son niveau d’acidité avait augmenté et l’agrégateur avait alors refusé de l’acheter. Ces perspectives divergentes sur l’assistance des animateurs en termes de marketing et commercialisation suggèrent un problème de communication.“Ils nous ont dit vous allez la vendre à un prix de rêve, mais nous avons vendu à 60dhs le litre, d’après leurs paroles on croyait vendre à 90 ou 100 dhs” – Jeune agriculteur, Focus Group

· Planification des récoltes et stockage de l’huile d’olive. Un autre obstacle à la commercialisation identifié  par un président de GIE concernait la superficie couverte par le GIE. Plus spécifiquement, la superficie couverte par le GIE est très large et gérer le stockage des olives au moment de la récolte pour minimiser le délai entre la récolte et la trituration requiert des efforts considérables. Le stockage des olives est d’ailleurs un problème majeur pour nombre de participants de focus groups. Le manque de sites et de contenants de stockage, qui coûtent cher, ainsi qu’un manque d’UT à proximité, constituent un obstacle majeur à l’obtention de quantités significatives d’huile d’olive de haute qualité. Ce problème pourrait être partiellement résolu si les récoltes sont planifiées selon un calendrier précis pour que les quantités récoltées soient adaptées au niveau de capacité des UT, dans le cadre d’un système intégré. Le projet essaye de résoudre ce problème par la dotation des GIE en  nouvelles UT de grandes capacités. Malheureusement ces activités ont pris du retard et les UT n’étaient pas encore construites à la fin du projet. 
· Apport insuffisant aux GIE pour la commercialisation. Dix-neuf GIE (90,5 pourcent) des 21 GIE enquêtés par NORC en début 2013 ont signalé qu’ils ont été encadrés ou accompagnés par le TC-5A après la constitution du GIE.  Cet accompagnement était surtout destiné pour la construction de l’UT et la participation aux foires et salons plutôt que pour l'élaboration de plans de marketing et l’accompagnement pour l’établissement de contrats de vente qui auraient permis aux GIE de vendre à des prix plus intéressants. De plus, seulement la moitié des GIE ont participé aux foires/salons.  Le tableau 2.9 liste les activités et le nombre et pourcentage des 19 GIE qui ont reçu cet accompagnement.  Seulement 31,6 pourcent ont été accompagné pour la création d’un plan marketing et seulement 15,8 pourcent pour les contrats de vente.
[bookmark: _Toc370849666]Tableau 2.9	Accompagnement des GIE
	Activité d’accompagnement
	Nombre GIE
	Pourcentage

	Choix du terrain pour l’UT
	11
	57,9

	Participations aux foires/salons
	10
	52,6

	Création d’un label
	8
	42,1

	Création d’un plan marketing
	6
	31,6

	Contrats de vente
	3
	15,8

	Accompagnement pour toutes les étapes
	3
	15,8

	Formation
	2
	10,5

	Suivi pendant travaux de construction de l’UT
	1
	5,3

	Autres
	2
	10,5


 N=19
L’encadrement/accompagnement qui a été réalisé a été apprécié.  Des 19 GIE, 53 pourcent étaient très satisfaits et 42 pourcent étaient plutôt satisfaits de l’encadrement/accompagnement. Les points positifs identifiés étaient surtout l’encadrement par des experts et les conseils qu'ils ont reçu (neuf GIE l’ont signalé). Un seul GIE a indiqué ne pas avoir été satisfait parce qu’il a reçu des promesses non tenues. Les points faibles identifiés étaient surtout des critiques de la qualité des interlocuteurs de l'équipe TC-5A (cinq GIE l’ont signalé).
[bookmark: _Toc347845033]Inclusion de l’approche genre
Dans le cadre de la stratégie opérationnelle d'intégration du genre (SOIG) du PAF, un des objectifs du contrat TC-5A est de renforcer les capacités des femmes dans le secteur de l’olive. Cet objectif insiste sur l’importance de la présence et de la participation de la femme dans les formations, les femmes devant faire face à de nombreux obstacles structurels et culturels dans le secteur de l’olive. De ce fait, il a été essentiel de concevoir un plan pour “la mise en pratique de la discrimination positive envers la femme pour les inciter à une plus importante participation” (Rapport annuel UNOPS 2012). Tout le MCC a une politique d’intégration du genre qui a dû être intégrée dès le départ aux programmes de l’APP. Pour le Projet Arboriculture Fruitière (PAF) de l’APP, il existe deux axes pour intégrer le genre : l’axe transversal et l’axe projet pilote. L’axe transversal concerne tous les aspects liés à la formation, l’encadrement, et la mise à niveau. En moyenne, 10 pourcent des participants aux modules de formation étaient des femmes (aussi bien pour les modules adultes que les modules FFAJR).  L’axe projet pilote concerne les activités génératrices de revenu pour les femmes (il y a 14 projets répartis sur le Maroc, 6 dans les zones oasiennes et 8 dans les autres zones). Deux évaluations indépendantes ont été effectuées sur l’axe transversal et l’axe projet pilote ; ce rapport ne traite donc pas l’aspect genre en profondeur.
Points forts:
· Recrutement et organisation de sessions séparées pour les femmes
· Présence d'animatrices

Points à améliorer : 
· Besoin de tenir compte de l'analphabétisme des femmes
· Manque de femmes aux formations OPA et UT
· Intégration des coopératives féminines aux GIE
· Projets pilotes

Points forts :
· Recrutement et organisation de sessions séparées pour les femmes. Le projet avait prévu que les activités soient adaptées aux conditions de femmes. Cependant, le projet a initialement fait face à des difficultés pour le recrutement des femmes pour les formations, à cause de contraintes culturelles. Le contractant TC-5A a essayé de surmonter cet obstacle en se rendant directement chez les ménages et en demandant permission de laisser les femmes participer aux formations. Certains animateurs ont également cité avoir fait des séances de sensibilisation d’une semaine ou plus à la mosquée par exemple. Enfin, le projet a également organisé des sessions de formation réservées pour les femmes et de venir à leur rencontre en les organisant près de leurs lieux de résidence. Lorsque le lieu de formation est éloigné de leur résidence, les femmes ne peuvent pas se déplacer et rester pendant plusieurs jours puisque les hommes ne sont pas toujours d’accord. “Il y a un blocage culturel qui freine un peu la participation des femmes. Il y a des périmètres où il est impossible pour les femmes de sortir à l’extérieur et se former” – Animateur, UNOPS

· Présence d’animatrices. Le projet avait aussi prévu le recrutement d'animatrices dans chaque zone afin de mieux  recruter et accompagner les agricultrices.  Les animatrices ont un contact plus facile avec les femmes et peuvent plus aisément tisser des relations de confiance plus aisément. Il y a cependant des différences entre zones. Celle de Taza en particulier avait de bonnes animatrices ainsi que la zone de Beni-Mellal alors que la zone de Taounate pose un problème pour l’intégration du genre. Ces problèmes sont historiques et ancrés dans la culture de la zone.
Points à améliorer :
· Tenir compte de l'analphabétisme des femmes. Comme mentionné plus haut dans ce rapport, de nombreuses femmes souffrent d’analphabétisme. Il est donc important que les formations soient adaptées à leurs capacités. Pour répondre à ce niveau d’analphabétisme les formations doivent se focaliser davantage sur l’aspect pratique de terrain que sur l’aspect théorique en salle de classe. Cela affecte aussi la création de coopératives féminines puisqu’elles ne sont pas capables de renseigner les documents administratifs nécessaires.“La plupart des femmes sont analphabètes, les formations sont en grande partie dans la salle, alors nous sommes éliminées ou on ne profite pas beaucoup de ce fait et puisque on veut nous aussi apprendre beaucoup de choses  on souhaite que les formations pratiques sur le champ soient plus importants” – Agricultrice, Focus group

· Formation des OPA et UT. Un problème concernant les femmes et la formation OPA provient du fait que la formation OPA est dédiée aux conseils d’administration. Or, peu de femmes font partie de ces conseils d’administration sauf s’il s’agit d’une coopérative féminine. L’UGP avait recommandé d’inclure des femmes qui ne sont pas membres des conseils d'administration mais qui sont actives et peuvent démontrer leur aptitude de manière à les préparer pour qu’elles puissent devenir membres dans le futur. Pour les formations UT également, il y a peu de femmes techniciennes et gérantes.
· Intégration des coopératives féminines aux GIE. Un autre problème qui a été cité à plusieurs reprises concerne les difficultés que les coopératives féminines ont en particulier pour payer leur quote-part afin d’intégrer les GIE. Ceci n’est pas une lacune du contractant TC-5A puisqu’un budget pour aider ces coopératives féminines n’avait pas été alloué, mais cela pourrait être une considération pour les projets futurs. 
· Projets pilotes. Les projets pilotes ont reçu des réactions mitigées. Quelques femmes ont exprimé qu’elles ont bénéficié du programme et pensent que c’est un succès. Une femme de la zone 1 a mentionné que “l’animatrice nous a beaucoup aidé dans le montage du projet pilote pour les femmes pour la construction d’un bassin pour les margines.” Dans d’autres zones, ce sentiment n’a pas été partagé. D’autres agricultrices ont mentionné avoir élaboré un dossier de projet pilote mais qu’elles n’ont reçu aucune suite et que l’animatrice ne les a jamais re-contactées. Cela semble avoir été un problème de communication. Toutes celles qui ont soumissionné pour un projet pilote s'attendaient à recevoir de l’aide alors qu'il s'agissait uniquement d'une soumission pour laquelle l'aide n'était pas garantie. “Les projets pilotes pour les femmes c’est très insuffisant, dans la zone au début y avait 45 projets proposés, 15 ont passé à être réalisable, sur ces 15 seulement 6 ont été pre-selecionnés, sur les 6 on a obtenu le financement de 2.” – Agricultrice, Focus group

[bookmark: _Toc347845034][bookmark: _Toc369604715]2.3.4	Durabilité
La durabilité des succès du Projet Arboriculture Fruitière est un objectif majeur du Compact MCA-Maroc. La création de changements durables demande une stratégie sur le long terme, des politiques appropriées et une infrastructure et une communauté d’acteurs-clés qui sont engagés dans l’activité. Tous les répondants sont d’accord sur le fait qu’un programme de trois-quatre ans n’est pas suffisant pour avoir un impact notable sur le secteur, et qu’il faut absolument que le gouvernement et le MAPM établissent une stratégie pour que les activités qui ont été initiées par le projet continuent, surtout les activités d’encadrement. Ainsi, durant la dernière année du contrat TC-5A, le projet a fait de nombreux efforts pour assurer la transition des activités avec différentes institutions, y compris les services du MAPM (DPA/DRA) et les OPA et GIE. 
Dans cette section nous examinons les actions prises pour assurer la durabilité du projet ainsi que les risques à cette durabilité. 
Points forts:
· Stratégie de cessions des périmètres
· Création de coopératives de prestation de service
· Adoption de bonnes pratiques en techniques agricoles

Risques à la durabilité : 
· Opérationnalité de l'Office National du Conseil Agricole (ONCA) et de l'USGAV
· Adoption des techniques agricoles par les agriculteurs
· Opérationnalité des OPA et GIE
· Adoption de bonnes pratiques de gestion des UT
· Construction des UT dans le cadre du Catalyst Fund
· Mise à niveau des UT existantes
· Etablissement de contrats de partenariat entre UT et OPA/GIE
· Préférences du marché local

Points forts : 
· Stratégie de cession des périmètres. La dernière année du projet a été consacrée à l’établissement d’une stratégie de transition entre le projet et les services du MAPM, en particulier les DRA. Les DRA seront en effet chargées d’assurer la pérennité des actions et l’encadrement des GIE. Avec la création des GIE, le but est que tout soutien aux agriculteurs transite par le GIE. Les GIE gèreront les nouvelles UT ainsi que l’assistance aux coopératives des agriculteurs. Ainsi l’assistance que le MAPM fournira en termes de fourniture de matériel et petit équipement se fera à travers les GIE. L’objectif du MCA était de créer une cinquantaine de GIE, mais seulement une vingtaine a pu bénéficier du Catalyst Fund ; c’est donc le Ministère qui prendra en charge tous les GIE à la fin du programme.  La stratégie nationale consiste à ré-organiser l’ensemble de la filière oléicole selon le même modèle en regroupant les organisations de premier ordre en organisations de second ordre et d’obtenir un ensemble de GIE dont chacun sera responsable d’environ 5000 ha. Cette stratégie rentre dans la vision du Plan Maroc Vert, dont le troisième fondement du Pilier II se focalise sur l’auto-agrégation. 
A ces fins, le projet a préparé des dossiers de cession des périmètres avec lesquels ils ont travaillé. Les périmètres deviennent cessibles lorsqu’ils sont « finis », c’est-à-dire lorsque : (1) il existe une coopérative agréée, (2) les formations techniques sont achevées, (3) les formations OPA sont achevées et (4) un gain de 20 points ou plus en adoption des techniques de taille et travaux du sol a été enregistré.  Ces dossiers de cession incluent toute une batterie de documents dont : (1) l’étude de faisabilité et plan d’action du périmètre, (2) la fiche signalétique du périmètre, dont carte de localisation si elle existe, (3) la liste exhaustive des bénéficiaires avec indication des adhérents à l’OPA, (4) les fiches individuelles de suivi des agriculteurs et agricultrices, (5) la fiche de suivi de l’OPA, (6) la fiche signalétique de la plateforme de démonstration/apprentissage, (7) la fiche signalétique de la plateforme ‘lutte intégrée’ quand il y a lieu, (8) la liste consolidée des bénéficiaires formés sur les modules techniques, (9) la liste consolidée des bénéficiaires formés sur les modules OPA et (10) la fiche signalétique des coopératives de jeunes. 
Une cérémonie de clôture est organisée pour officialiser la cession de chaque périmètre. Cette cérémonie rassemble un représentant du MAPM, le président du GIE ou de la coopérative du périmètre et un représentant du prestataire TC-5A.  
· Création de coopératives de prestation de service. Un des objectifs du projet TC-5A était de de préparer la relève des exploitations agricoles dans les zones rurales par la formation des jeunes agriculteurs qui pourraient ainsi devenir prestataires de service. Les réalisations en termes de formation des FFAJR ont été très encourageantes et il a été senti que les jeunes sont très motivés à se former et appliquer les nouvelles techniques agricoles. Plusieurs coopératives de jeunes ont été formées. A la fin du projet, une trentaine de coopératives de services avaient été créées par des FFAJR[footnoteRef:16]. Ces coopératives sont perçues comme étant un élément essentiel pour assurer la qualité dans chaque périmètre qu’il faut continuer d’accompagner et d’aider avec des subventions. [16:  Rapport Final du TC-5A.] 

L’adoption des bonnes pratiques en techniques agricoles a également augmenté, surtout dans les périmètres où il y a eu des démonstrations et parmi les agriculteurs qui ont participé aux formations. D'après notre évaluation d'impact, l'adoption de bonnes pratiques préconisées durant les formations a augmenté parmi les agriculteurs ayant participé aux formations, surtout en ce qui concerne la taille, la confection des impluviums et l'utilisation des vibreurs pour la récolte. Voir section sur l'Evaluation d'Impact. 

Risques à la durabilité :
· Opérationnalité de l’Office National du Conseil Agricole (ONCA) et de l'Unité de Soutien aux GIE et d'Appui à la Valorisation (USGAV). L’Office National du Conseil Agricole (ONCA) a été créée dans le cadre de la ré-organisation du MAPM et sera chargée de former, d’encadrer, d’accompagner et de fournir de l’assistance technique aux agriculteurs. Les Centres de Travaux (CT) seront sous la coupole de l’ONCA et non plus des Directions Provinciales ; et les Directions Régionales seront responsables de superviser tout le travail. L’ONCA pourra lancer des appels d’offres pour établir des contrats avec des bureaux d’études comme pour le TC-5A. La création de l’ONCA avait déjà commencé à fin 2012, cependant à la fin du programme TC-5A, l’ONCA n’était pas encore opérationnel. L’organigramme était en cours de préparation et les structures de l’ONCA n’étaient pas encore bien établies. Une autre unité, l'Unité de Soutien aux GIE et d'Appui à la Valorisation (USGAV), rattachée à la Direction de Développement des Filières de Production, a été créée pour appuyer les GIE. Le MAPM est en cours de transfert du personnel de l'UGP à cette nouvelle unité, cependant cette unité n'est pas encore opérationnelle. Il sera donc difficile pour l’ONCA et l'USGAV d’assurer la transition ; ce sont les DRA et les GIE et coopératives qui devront assurer cette transition. 
· Adoption des techniques agricoles par les agriculteurs.  Le dernier rapport trimestriel de l’UNOPS fait état d’un gain en taux d’adoption des techniques agricoles de plus de 20 pourcent pour la plupart des techniques, y compris les travaux du sol (confection des cuvettes et impluviums) et fertilisation, la taille et les bonnes pratiques de récolte (utilisation de caisses, de bâches et de gaulage raisonné). Ce taux d’adoption a été calculé sur la base du nombre de bénéficiaires dans les périmètres. Notre évaluation d'impact montre effectivement des résultats encourageants concernant l'adoption de bonnes pratiques. Nos résultats indiquent que les agriculteurs qui ont participé aux formations ont augmenté leur adoption de certaines pratiques, en particulier la taille, et la confection des cuvettes, comparé aux agriculteurs n'ayant pas participé aux formations (voir section sur l'Evaluation d'Impact). 
Cependant, en ce qui concerne l’adoption des nouvelles techniques agricoles, des observations des parcelles d’oliviers d’un échantillon réduit d’agriculteurs (24 au total ; six par zone) qui ont suivi des formations ont montré que même si un agriculteur a adopté les techniques, il ne les a pas forcement appliqué sur l’ensemble de ses arbres.  On a observé que les travaux du sol et les cuvettes ont été adoptés sur presque tous les arbres (plus de 90 pourcent des arbres) alors que les traitements phytosanitaires, les impluviums, et la récolte de gaulage raisonné ne l’ont été que sur environ 70 pourcent des arbres et la taille sur seulement 60 pourcent des arbres.
Nos entretiens ont aussi fait ressortir certaines raisons pour la non-adoption des nouvelles techniques par ceux qui ont suivi les formations. Certains n’avaient pas les moyens d’acquérir les outils et matériels nécessaires et d'autres ont mentionné le manque de main d’œuvre qualifiée. Enfin, il est parfois impossible pour les agriculteurs d’appliquer les nouvelles techniques agricoles lorsque les terres ne leur appartiennent pas exclusivement (dans le cas d’héritages encore dans l’indivision par exemple) et du statut foncier de leurs terres qui les empêche d’appliquer certaines techniques comme la taille. Enfin les terrains en pente et ceux qui sont éloignés rendent également difficiles l’adoption de certaines techniques.  
Pour que la production marocaine au niveau national augmente de façon significative, il est donc impératif de continuer l’encadrement des agriculteurs et il faudra que le gouvernement cible un plus grand nombre d’agriculteurs.
· Opérationnalité des OPA et GIE. Une des activités du TC-5A à l’amont consiste à assister les OPA à se développer et à devenir opérationnelles afin qu'elles puissent aider les agriculteurs à obtenir un pouvoir de négociation et de vente plus important. Le TC-5A devait aussi assister les associations à se transformer en coopératives et les encadrer pour qu'elles intègrent des organisations professionnelles de second ordre, c'est-à-dire des GIE. Afin d’atteindre l’objectif de durabilité à la fin du Compact, les OPA des zones d’intervention du TC-5A doivent être viables. Cela signifie qu’elles doivent être capables de la prise en charge effective de la gestion et du développement de leur organisation. Des indicateurs de ce niveau d’opérationnalité incluent la capacité de tenir des registres administratifs, d’organiser des réunions de manière régulière, de gérer les cotisations et de fournir des services aux adhérents de l’OPA. “Le programme de l’UNOPS s’achèvera en 2013 et je trouve que c’est un peu tôt pour nous quitter en ce moment puisqu’il y a des coopératives qui sont en cours de constitution et d’autres qui ont des problèmes, c’est pourquoi on demande l’accompagnement, malgré qu’on va recruter un directeur et un technicien, comme par exemple pour avoir l’agrément de l’ONSSA, je demande leur accompagnement.” – Président, GIE

Bien que le nombre d’OPA ait considérablement augmenté grâce au soutien du projet PAF, ces OPA sont encore très jeunes et ne sont pas encore complètement opérationnelles. Notre enquête OPA indique que, dans les périmètres de l’évaluation d’impact les éléments essentiels pour l’existence de l’OPA sont présents : presque toutes les OPA (99 pourcent) ont un statut juridique clairement rédigé et enregistré et un règlement intérieur clairement rédigé (95 pourcent) et au moins 85 pourcent des OPA tiennent des dossiers des assemblées générales, des réunions de bureau/conseil d’administration, entre adhérents, et des dossiers juridiques.  La plupart (73 pourcent) tiennent des assemblées générales au moins une fois par an.  Les réunions de bureau/conseil d’administration se tiennent moins régulièrement – 46 pourcent les tiennent au moins une fois par trimestre et 46 pourcent les tiennent irrégulièrement.  Du côté financier, les OPA sont moins organisées, avec 52 pourcent qui ont des rapports financiers et 62 pourcent un dossier bancaire.
Par contre, ces OPA n’ont pas encore pu être très actives.  La moitié dispose d’un siège social, moins de la moitié ont offert des services ou ont organisé des activités pour leurs adhérents et moins d’un quart ont joué un rôle dans les opérations liées è la filière de l’olivier comme la taille, la récolte, et les travaux du sol. La grande majorité (73 pourcent) dépend des droits d’adhésion comme source de financement.  
Une comparaison entre les OPA qui ont été formées par le TC-5A et celles qui ne l'ont pas été montre que peu de différences statistiquement significatives existent entre elles en 2013 (tableau 2.10)[footnoteRef:17] à l'exception du fait que les OPA formées ont fourni plus de sensibilisation à leurs adhérents (50% des OPA formées vs. 25% des OPA non formées ont fourni de la sensibilisation). Bien qu'il n'y ait pas de différences significatives pour les autres variables, les OPA formées pourraient être plus impliquées dans les opérations liées à la filière oléicole que les OPA non  formées. Cependant, il semble ne pas y avoir de différence entre les OPA formées et non formées concernant le contrôle de la qualité des produits des adhérents, leurs connaissances des informations au sujet des prix et leur demande de financement.   [17:  Cette comparaison est une comparaison descriptive à 2013. Il ne s'agit pas ici d'une analyse des doubles différences et l'attribution de tout changement au projet ne peut être faite de manière certaine.] 

[bookmark: _Toc370849667]Tableau 2.10	OPA formées et non formées : résultats intermédiaires 2013
	Questions
	OPA formées (%)
	OPA non formées (%)

	Type de service/d’activités offert
	
	

	formation
	32,2
	20,0

	appui technique
	17,8
	20,0

	encadrement
	41,1
	25,0

	sensibilisation
	50,0*
	25,0*

	financement des opérations
	1,1
	0,0

	approvisionnement des intrants
	1,1*
	10*

	commercialisation des récoltes
	3.3
	5,0

	location matériel agricole
	4,4
	5,0

	conseils gestion
	3,3
	0,0

	marketing
	0,0
	0,0

	défense intérêts
	3,3
	0,0

	plaidoirie / lobbying
	1,1
	0,0

	organisation manifestation
	2,2
	0,0

	N
	90
	20

	Opérations oléicoles où OPA a joué un rôle
	
	

	fertilisation minérale
	2,2
	0,0

	fertilisation organique
	4,4
	0,0

	traitement phytosanitaire
	2,2
	5,0

	taille
	26,7
	15,0

	travaux de  sol
	11,1
	5,0

	confection impluviums
	7,8
	0,0

	irrigation
	3,3
	0,0

	récolte
	23,3
	5,0

	transport
	4,4
	0,0

	stockage
	2,2
	0,0

	commercialisation
	4,4
	0,0

	trituration
	10,0
	0,0

	production huile qualité
	8,9
	0,0

	mise en bouteille
	1,1
	0,0

	protection environnement
	4,4
	0,0

	réutilisation sous-produits
	0,0
	0,0

	autre préciser
	2,2
	5,0

	N
	90
	20

	OPA procède au contrôle de la qualité des produits
	17,2
	15,0

	N
	93
	20

	OPA se tient informée du prix de vente des olives auprès des…

	unités de trituration
	32,3
	35,0

	intermédiaires
	33,3
	35,0

	souks
	45,2
	45,0

	sur le marché
	0,0
	0,0

	N
	93
	20

	OPA se tient informée du prix de vente de l’huile d’olive auprès des…

	intermédiaires
	29,0
	35,0

	souks
	40,9
	45,0

	sur le marché
	1,1
	0,0

	N
	93
	20

	A demandé un financement pour un projet durant les 3 dernières années
	31,5
	45,0

	N
	92
	90


Enfin, pour les coopératives qui ne sont pas encore constituées, le processus d’obtention de l’agrément reste très long; cela pourrait poser un obstacle à la durabilité du programme puisque les participants pourraient perdre intérêt si les procédures sont lentes et les résultats ne sont pas immédiats. Cependant, les DRA pourraient capitaliser sur l’effort fourni par le projet auprès de l’ODCO pour traiter rapidement les dossiers d’agrément. Par ailleurs un projet de loi n° 02-11 réformant la loi 24-83 (fixant le statut général des coopératives  et les missions de l'Office du Développement de la Coopération) va assouplir les formalités et les délais de création[footnoteRef:18].  [18:  Le nombre de membres pour la consitution d'une coopérative sera abaissé de 7 à 5 membres uniquement. De plus la condention d'obtention d'agrément pour exercer sera supprimée et la coopérative peut donc commencer ses activités après une simple déclaration notifiée aux autorités et le dépôt de son dossier. L'exigence de territorialité est aussi supprimée.] 

Etant donné que l’objectif est que ces OPA travaillent ensemble dans leur périmètre pour accompagner les agriculteurs pour tout le train technique afin d’acheminer une production de qualité vers les GIE pour la trituration, il est très important que le Ministère veille à opérationnaliser ces OPA. De plus, le manque d’encadrement pour les OPA qui ne sont pas encore constituées en coopératives ni en GIE pose un risque que le succès du projet soit concentré sur une faible proportion de la population ciblée. Cependant avec l’adoption de la nouvelle loi (n° 02-11) il serait possible aux personnes morales d’adhérer aux coopératives ce qui permettrait aux agriculteurs d’intégrer des ressources et des expertises stratégiques pour résoudre les difficultés évoquées. Cette même loi innove en autorisant les coopératives à se transformer en sociétés anonymes[footnoteRef:19].  [19:  Les sociétés anonymes pourraient alors avoir un accès plus important aux ressources financières. Les banques commerciales accordent plus facilement des crédits aux sociétés anonymes. Par ailleurs la société anonyme peut lever des fonds en faisant appel à l'épargne publique en émettant des actions et peut augmenter ainsi son capital. D'autre part, les sociétés anonymes ont un avantage concernant l'intégration des ressources humaines qualifiées. Même en n'étant pas des agriculteurs, certains investisseurs peuvent acheter des actions et accéder aux organes de gestion pour apporter leur savoir faire dans la gestion des affaires.] 

En début 2013, les GIE semblaient avoir été constitués avec réussite.[footnoteRef:20] Les 21 GIE ont été créés entre décembre 2010 et novembre 2012 et tous avaient reçu leur agrément avant 2013.  Dix-neuf  (90 pourcent) ont déclaré avoir reçu de l’aide de TC-5A pour la création du GIE. Vingt GIE (95 pourcent) avaient un statut juridique et intégraient en moyenne sept coopératives avec un minimum de deux et un maximum de 12 coopératives.  Dans 95 pourcent des GIE, toutes les coopératives ou bien toutes sauf une coopérative avaient payé leur quote-part.  Le montant du quote-part était de 113 000 DH en moyenne avec un minimum de 10 000 DH et un maximum de 222 000 DH.  La plupart des GIE (71 pourcent) faisait partie d’une fédération de GIE.  Il semble que le label Al Alfiya n’était pas encore très connu car seulement  trois GIE ont mentionné le nom de cette fédération étant Al Alfiya et neuf GIE ont déclaré que le nom de la fédération était  « Association Nationale de GIE » ou « Association Nationale de Producteurs d’Olive/ Huile d’Olive ». Uniquement deux GIE ont dit avoir commercialisé l’huile sous le label Al Alfiya. [20:  En septembre 2012, le TC-5A travaillait avec 21 GIE.  L’équipe NORC a reçu une liste de ces 21 GIE et les a enquêté en début 2013.  ] 

Ces GIE ne sont pas encore complètement opérationnels.  Bien que 86 pourcent aient été formés dans la gestion d’un GIE, seulement 52 pourcent avaient un règlement intérieur clairement rédigé, 62 pourcent se réunissaient d’une manière régulière, et 33 pourcent avaient assuré des formations pour leurs adhérents.  De plus, seulement 9 (43 pourcent) disposaient d'une UT.  Ces UT étaient des UT modernes de deux phases avec une capacité moyenne de 20 quintaux par heure.
D’après le 11e rapport d’encadrement de l’UNOPS, les GIE encadrés ont tous utilisé les bonnes pratiques (utilisation de filets, récolte manuelle ou gaulage raisonné, utilisation de caisses et trituration dans les 48h), et les 4 GIE de la zone 1 par exemple ont produit 65T d’huile dont 88 pourcent a été de qualité supérieure. Un autre GIE, celui de Zoyout Ait Atab a même obtenu un trophée pour son huile lors des journées oléicoles méditerranéennes à Meknès dont le jury était international (Espagne, USA, Italie, Grèce et Maroc). Malgré ces signes encourageants d’une production d’huile de qualité supérieure, la commercialisation par les GIE est encore très faible. Seulement dix GIE (48 pourcent) avaient été formés en marketing/commercialisation, et seulement deux GIE (10 pourcent) avaient des contrats de vente – un avec une grande surface et l’autre avec un intermédiaire. Uniquement six GIE (29 pourcent) avaient vendu de l’huile pendant la saison 2012-2013. Ils avaient principalement commercialisé de l’huile vierge extra avec un prix moyen de 45,5 DH par litre. Le tableau 2.11 montre les quantités vendues et les prix moyens par litre.  Seulement trois GIE avaient vendu de l’huile pendant la saison 2011-2012 (1,8 tonnes en moyenne d’huile vierge extra à un prix de 37,7 DH par litre en moyenne). Cinq GIE avaient un service de mise en bouteille et six avaient un label sous lequel ils commercialisaient l’huile.  
[bookmark: _Toc370849668]Tableau 2.11	Huile vendue par les GIE saison 2012-2013
	Entité
	Nombre GIE 
qui a vendu
	Quantité vendu moyen (T)
	Prix moyen (DH/L)

	Vierge extra
	6
	24,3
	45,5 (min 33; max 55)

	Vierge
	4
	1,3
	42,5 (min 40; max 50)

	Standard-Courante
	3
	6
	38 (min 35; max 40)


n=6
Les contraintes à la commercialisation mentionnées par les GIE étaient : des prix d’huile qui ne sont pas rémunérateurs parce que le marché ne la valorise pas et ne fait pas la différence entre l’huile d’olive de qualité et celle du souk ; un manque de publicité ; et un manque de compréhension de l’agriculteur de la vision futuriste de GIE et ce qui se passe dans la coopérative.
Même si seuls six GIE avaient vendu de l'huile lors de la dernière saison, dix avaient participé à des salons ou foires nationales - trois avaient même participé à un salon ou à une foire internationale - et huit ont réalisé des opérations de marketing du type « test de dégustation ».  Mais les actions de marketing n’étaient pas encore structurées car seulement six avaient un plan d’action de marketing.
Tous les GIE de notre enquête pensaient que leur GIE existerait pendant encore plus de dix ans.  Les risques à la pérennité qu’ils ont identifiés étaient surtout ceux de la mauvaise commercialisation de l’huile (mentionné par 11 GIE), la mauvaise gestion du GIE et la concurrence ou le conflit entre les coopératives intégrées (mentionné par quelques GIE). Nos résultats indiquent que le niveau faible d'opérationnalité des GIE nécessite que le Ministère veille à les opérationnaliser. De plus, les GIE sont vus comme des entités clés pour la commercialisation et pourtant uniquement 42 pourcent des coopératives du projet font partie d'un GIE. Les efforts futurs pour surmonter les défis liés à la commercialisation devront inclure ces coopératives, soit en les faisant intégrer un GIE soit en les ciblant directement. 
· Construction des UT dans le cadre du Catalyst Fund. La construction des nouvelles UT dans le cadre du Catalyst Fund a connu du retard. Les constructions n’ont pu commencer que durant le premier trimestre 2013. Il est prévu que les nouvelles UT soient achevées en août 2013 et que l’installation des équipements commence dès que les bâtiments seraient construits. Cela signifie que les UT ne pourront devenir opérationnelles qu’après la fin du programme TC-5A, alors que les GIE viennent tout juste d’être formées. Il est donc primordial que le gouvernement assure un dispositif pour que ces UT soient prises en charge surtout que les GIE n’ont pas encore l’expérience de gestion d'une UT d’une telle taille (de plus, seulement 11 GIE avaient été formés dans la gestion d’une UT[footnoteRef:21]) et le programme prend fin avant que les GIE ne soient encadrés pour au moins une campagne oléicole. [21:  Données des enquêtes des GIE début 2013.] 

Mise à niveau des UT existantes. Une autre activité importante concernant la durabilité du projet concerne l’adoption d’un business plan par les UT pour qu’elles puissent être mises à niveau. Le processus de pré-audit des UT par l’UNOPS et d’assistance dans la rédaction des business plans a conduit à une augmentation des connaissances des UT privées en termes de mise à niveau de leur UT par rapport aux standards nationaux et internationaux. Cependant, il y a eu une baisse d’intérêt dans les UT privées dès l’arrivée du Catalyst Fund puisque les critières du Catalyst Fund font que le financement n’est disponible que pour les GIE et non pour les entités privées. Devant l’ampleur du travail à accomplir pour se mettre à niveau, la plupart des UT se sont senties démotivées. A la fin du programme, l’UNOPS avait achevé 110 business plans mais uniquement 43 UT avaient signé leur acte d’engagement alors que l’objectif était de mettre à niveau au moins 100 UT. La mise à niveau HACCP a été initiée par 34 UT qui se sont engagées dans cette action; à la fin du programme, 16 UT avaient réalisé plus de 80% des travaux d'aménagement alors que les autres 18 UT n'avaient pas encore dépassé les 50% en taux de réalisation[footnoteRef:22].  Ce manque de motivation est problématique ; nombre d’UT ne sont pas encore conformes à la nouvelle loi environnementale mais n’ont pas les moyens ou la volonté de se mettre à niveau. Notre enquête auprès des UT indique qu'environ 66 pourcent des gérants ont apporté des modifications à leurs UT pendant la dernière campagne agricole (2012-2013) – un premier pas dans la bonne direction.  La plupart d’entre elles (78 pourcent) ont réalisé des aménagements des locaux, souvent une des modifications nécessaires pour être conforme à la nouvelle loi. [22:  Rapport Final du TC-5A.] 
“Les UTs  ont apprécié les formations, mais il y a un obstacle de financement pour répondre aux recommandations (actions de mise à niveau). Ce qui fait qu’ils n’ont pas été d’accord de réaliser les business plans. Ils abandonnent. L’ampleur des travaux est tellement grande,  à tel point qu’ils sont démotivés." – UNOPS, équipe de zone

Des observations des UT ont montré que l’objectif de mettre en place  un système qualité (surtout pour la qualité supérieure d’HACCP) peut être difficile à atteindre étant donné les capacités des techniciens UT. Le concept de système ; la multitude de ses composantes et leurs articulations sont des aspects fondamentaux qui ne peuvent être accessibles qu’à des profils universitaires de niveau baccalauréat +4 au moins. Le système HACCP est implémenté dans les UT avec l’accompagnement des experts d’UNOPS.  Il est à se douter de son appropriation par le personnel des UT. Nos enquêtes indiquent que le programme a réussi à sensibiliser seulement un petit nombre de gérants d'UT sur les concepts des bonnes pratiques d’hygiène (BPH) et le HACCP ; environ 37 pourcent des gérants (33 UT) qui ont assisté aux formations connaissaient ces concepts.
Adoption des bonnes pratiques de gestion des UT. L'adoption des bonnes pratiques de gestion des UT n’a pas été observée dans les résultats de nos enquêtes.  Les tableaux ci-dessous (2.12 et 2.13) présentent les données des enquêtes auprès des participants aux formations UT, pour 2011 (avant leur participation aux formations) et pour 2013 (après leur participation aux formations). Bien qu'il ne soit pas possible d'attribuer les changements observés à l'intervention avec certaineté[footnoteRef:23], nous observons une amélioration des connaissances en termes des principes HACCP parmi les participants aux formations UT et une augmentation de la proportion des UT qui assure des formations pour leurs employés.  [23:  Les répondants de l'enquête UT étaient les gérants et techniciens d'UT qui ont été sélectionnés par le projet et invités à participer aux formations. Comme décrit à la section 3 sur l'évaluation d'impact, l'attribution de causalité entre le projet et les résultats nécessite un contre-factuel, qui n'existe pas pour l'enquête UT.] 


[bookmark: _Toc370849669]Tableau 2.12	UTs 2011 et 2013 : BPH et HACCP
	
	Année

	
	2011
	2013

	
	%
	Nombre
	%
	Nombre

	Connaissez-vous les bonnes pratiques d'hygiène (BPH)
	20,0
	15
	35,5
	27

	Connaissez-vous les principes HACCP
	12,0**
	9
	35,5**
	27


**p <0.01
Comme le montre le tableau 2.13, on ne trouve pas de changements significatifs dans les pratiques entre 2011 et 2013 sauf pour la réalisation des formations pour les employés qui a augmenté de 2,6 à 27,6 pourcent des UT.   . Bien que les différences ne soient pas statistiquement significatives pour les autres variables, les changements observés sont encourageants et vont dans la bonne direction; il se peut donc que notre échantillon ait été trop petit pour détecter ces différences de manière statistique. Par exemple, la proportion d'UT qui utilisent des caisses aérées pour stocker leurs olives avant de les broyer a augmenté de 14,5 pourcent à 30,7 pourcent, et la proportion d'UT qui stockent l'huile dans des récipients en inox a augmenté de 17,1 pourcent à 32,9 pourcent. La proportion d'UT qui évitent le contact avec l'air lors de l'embouteillage de l'huile a également augmenté, de 67,1 pourcent à 77 pourcent. Les données de l'enquête suggèrent aussi un nettoyage plus fréquent de l'équipement de trituration, une augmentation en formation du personnel et une réduction de rejets de déchets dans les cours d'eau. 
[bookmark: _Toc370849670]Tableau 2.13	UT 2011 et 2013 : résultats intermédiaires
	
	Année

	
	2011
	2013

	
	%
	Nombre
	%
	Nombre

	Comment les olives sont transportées vers l’unité ?
	En caisses ouvertes
	21,1
	16
	26,3
	20

	
	En caisses fermées
	0
	0
	3,9
	3

	
	En sacs
	76,3
	58
	75
	57

	
	En vrac
	19,7
	15
	18,4
	14

	Où stockez-vous les olives avant de les broyer?
	Aire libre non clôturée
	21,1
	16
	31,6
	24

	
	Hangar non couvert
	18,4
	14
	34,2
	26

	
	Local avec toiture
	60,5
	46
	57,9
	44

	
	Autres
	1,3
	1
	1,3
	1

	Comment stockez-vous les olives avant de les broyer?
	A même le sol
	21,1
	16
	18,7
	14

	
	Dans les sacs
	69,7
	53
	88
	66

	
	Dans des caisses non aérées
	2,6*
	2
	5,3*
	4

	
	Dans des caisses aérées
	14,5
	11
	30,7
	23

	
	Autres
	3,9
	3
	0
	0

	Nombre de jours de stockage avant de broyer
	Broyé le jour-même
	19,7
	15
	23,7
	18

	
	1-2 jours
	51,3
	39
	44,7
	34

	
	3-5 jours
	14,5
	11
	15,8
	12

	
	6-7 jours
	7,9
	6
	14,5
	11

	
	8-30 jours
	6,6
	5
	1,3
	1

	Dans quel type de récipient stockez-vous l'huile obtenue?
	Plastique
	72,4
	55
	61,8
	47

	
	Inox
	17,1
	13
	32,9
	25

	
	Terre (nquire)
	23,7
	18
	23,7
	18

	Où stockez-vous l'huile obtenue?
	Dans une pièce sans fenêtres
	22,4
	17
	14,9
	11

	
	Dans une pièce avec fenêtres
	63,2
	48
	82,4
	61

	
	A l'air libre ou local non couvert
	5,3
	4
	1,4
	1

	
	Dans un bassin enterré (nquire)
	15,8**
	12
	1,4**
	1

	Est-ce que l'huile est en contact avec l'air pendant le stockage?
	Fermé
	67,1
	51
	77
	57

	
	Plein air
	32,9
	25
	23
	17

	Huile stockée sous une atmosphère contrôlée

	2,7
	2
	2,6
	2

	% ayant un service de mise en bouteille
	9,3
	7
	11,8
	9

	Type de bouteille

	Plastique transparent
	0
	0
	22,2
	2

	
	Verre transparent
	25
	2
	66,7
	6

	
	Verre de couleur
	85,7
	6
	66,7
	6

	
	Bidons / futs plastique
	95
	19
	100
	22

	Comment l’huile est transportée au client ?
	Bouteille en verre
	5
	1
	0
	0

	
	Bouteille en plastique
	5
	1
	0
	0

	
	Autres
	5,3
	1
	13,6
	3

	% ayant apporté des modifications à l’unité durant les 2 dernières campagnes
	62,2
	46
	71,1
	54

	Type de modification
	Aménagement des locaux
	62,2
	46
	71,1
	54

	
	Equipement en machines et installations
	37,5
	18
	20,4
	11

	
	Rénovation de matériel
	10,4
	5
	13
	7

	
	Acquisition de matériel de mesure et de contrôle
	2,1
	1
	5,6
	3

	
	Construction de bloc sanitaire
	16,7
	8
	9,3
	5

	
	Potabilisation de l'eau
	4,2
	2
	1,9
	1

	
	Autres
	10,4
	5
	16,7
	9

	Fréquence de nettoyage
	Chaque 0-8 heures
	5,3
	4
	7,9
	6

	
	Chaque 9-16 heures
	17,1
	13
	30,3
	23

	
	Fin de chaque journée
	55,3
	42
	40,8
	31

	
	Tous les 2 jours
	1,3
	1
	3,9
	3

	
	Moins souvent qu'une fois tous les 2 jours
	21,1
	16
	17,1
	13

	Quel type de déchets sont produits par votre processus de trituration? 
	Margine
	59,2
	45
	64,5
	49

	
	Grignon
	60,5
	46
	64,5
	49

	
	Mélange grignon + margine
	43,4
	33
	35,5
	27

	
	Eau de lavage
	84,2
	64
	72,4
	55

	Où évacuez-vous ces déchets? Margine
	Cours d'eau
	4,4
	2
	0
	0

	
	Champs agricole
	2,2
	1
	0
	0

	
	Terrain vague
	2,2
	1
	6,1
	3

	
	Bassin d'évacuation
	88,9
	40
	91,8
	45

	
	Autres
	2,2
	1
	2
	1

	Où évacuez-vous ces déchets? Mélange grignon + margine
	Cours d'eau
	3
	1
	0
	0

	
	Champs agricole
	6,1
	2
	0
	0

	
	Terrain vague
	9,1
	3
	7,4
	2

	
	Bassin d'évacuation
	78,8
	26
	92,6
	25

	
	Autres
	3
	1
	0
	0

	Où évacuez-vous ces déchets? Eau de lavage
	Cours d'eau
	23,4
	15
	14,5
	8

	
	Champs agricole
	0
	0
	1,8
	1

	
	Terrain vague
	4,7
	3
	10,9
	6

	
	Bassin d'évacuation
	70,3
	45
	65,5
	36

	
	Autres
	1,6
	1
	7,3
	4

	% ayant réalisé des formations pour les employés durant la dernière campagne
	2,6***
	2
	27,6***
	21


* p<0.1; ** p<0.05; *** p<0.01 
· Etablissement de contrats de partenariat entre UT et OPA/GIE. Un des buts majeurs du contrat TC-5A consistait à intégrer l'amont et l'aval et établir des liens entre les agriculteurs (via les OPA) et des UT pour assurer la trituration dans les bons délais afin d'obtenir une huile de qualité vierge ou vierge extra. Apres l’ajout du Catalyst Fund, le projet a plutôt concentré ses actions sur la création de GIE et de leur propres UT que sur la création de ces contrats de partenariat avec des UT existantes. Par conséquent, à la fin du programme, d'après l'UNOPS, un total de 21 contrats avaient été élaborés uniquement (ce qui représente 6 pourcent des coopératives). Cependant, toutes les OPA ne font pas partie d'un GIE (bien que ce soit le but sur le long terme), 192 des 356 coopératives d'agriculteurs (54 pourcent) touchées par le projet n’appartiennent pas à un GIE[footnoteRef:24] et n'ont donc pas accès à une UT à travers un GIE.  De plus, notre enquête en début 2013 a montré que seulement 43 pourcent des GIE disposaient d’une UT pour assurer un calendrier pour la trituration des olives des adhérents.  [24:  Données de suivi d’UNOPS septembre 2013.] 


· Coût de certification de l'huile. Les coûts de certification à payer chaque année sont élevés. Le prix de revient de l’huile labellisée risque d’être très élevé si les volumes des huiles produites sont limités (En supposant des frais de certification de 500 000 Dh ; le surcoût est de 25 Dh/l pour une production de 20 T mais de 10 Dh/l seulement pour une production de 50 T). Ainsi avec les charges de structure et de gestion le prix de revient de l’huile risque de dépasser les 60 Dh/l pour les petites productions ce qui rendraient les prix de vente au consommateur dissuasifs voire inaccessibles (80-120 DH). Même en négociant pour réduire les coûts de certification, il est difficile d’écouler de grands volumes sans un plan markéting très élaboré et une politique commerciale agressive; ce qui n’est pas acquis actuellement. De plus, le label ne peut produire son plein effet immédiatement. Quelques années sont nécessaires pour acquérir la notoriété et la crédibilité. Cette période dépend de l’efficacité de la politique de promotion du label mais surtout de la rigueur dans la gestion du système pour gagner la confiance du marché et des consommateurs.
· Préférences du marché local. Un autre risque pour la durabilité du programme concerne les préférences du marché local concernant l’huile d’olive. L’objectif du programme TC-5A a été d’améliorer la qualité de l’huile d’olive et de créer un label pour signaler aux consommateurs quelle huile est de qualité.  Cependant, les consommateurs marocains préfèrent des huiles de caractère avec des goûts et des arômes très prononcés et privilégient la relation directe avec les producteurs avec lesquels ils ont des relations de confiance établies avec le temps. Il est donc privilégié les circuits courts basés sur les recommandations des prescripteurs ou de cercles de réseaux sociaux (familiaux ou de connaissances). Les foires et salons (de Meknès par exemple) sont perçus par les consommateurs comme des lieux de vente de produits authentiques et non pas un espace de découverte des produits pour ensuite les acheter ailleurs. Il y a donc un risque d’inadéquation du couple produit-marché. L’huile labélisée s’adresse à un segment de clientèle à majorité marocaine qui apprécie les huiles de caractère. Ces consommateurs sont habitués à consommer ces huiles et qui proviennent de leurs régions d’origine (Azilal ; Taounate ; Ouezzane…). Ils restent très attachés à ces huiles de provenance. Aussi ils ont développé avec le temps des comportements d’achat en s’approvisionnant directement auprès des UT (par eux même ou par des intermédiaires de confiance). Les achats se font en une seule fois ; en vrac et sur les volumes importants pour couvrir les besoins personnels ou de dons). Il n’est pas certain que ces clients majoritaires pour ces huiles accepteraient des prix dépassant le double et dont l’authenticité n’est pas à leurs yeux garantie actuellement. Le système de distribution moderne ne jouit pas de la confiance pour capter la grande population des consommateurs. Le gouvernement marocain devra donc continuer à y travailler par la communication et en renforçant l'application de la loi interdisant la vente en vrac au consommateur des huiles d'olives et la loi d'agrément des UT. Ces mesures peuvent contribuer à crédibiliser la qualité des huiles conditionnées mises sur le marché. De même la rigueur dans le système de certification du label Al Alfiya rassurerait les clients sur la qualité attendue.
En général, le consensus est que les activités du TC-5A ne devraient pas cesser avec la fin du Compact MCA-Maroc en 2013. Elles devraient plutôt permettre d’initier une augmentation dans la production d’olive et d’autres fruits arboricoles qui continuerait au-delà du Compact. Cela permettrait à une grande partie de la population rurale du Maroc d’être engagée dans la production à grande échelle de produits agricoles de grande valeur et de faire gagner à ces produits agricoles marocains une plus grande notoriété au niveau international. Ces améliorations en production et accès aux marchés de commercialisation devraient donc continuer et se multiplier après la fin du Compact. Comme l’a mentionné un des CT enquêté, « les effets ne seront clairs que dans 5 à 10 ans. Pour le Ministère, le problème se pose avec acuité. C’est pourquoi même si le projet prend fin, nous continuons à aider les agriculteurs. Ils ont simplement besoin de travailler et de s’organiser. La politique du ministère vise à les aider pour l'agrégation. »
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La conception de l'évaluation d'impact du projet de réhabilitation des plantations d'olivier en zones pluviales repose sur la mesure du changement net du revenu agricole des ménages producteurs d'olives qui peut être attribué à l'intervention. NORC s’attachera donc à répondre aux principales questions de recherche suivantes définies par la Direction du Suivi-Evaluation de l’APP :
Quel est l’impact de la composante de réhabilitation des plantations d’oliviers sur les revenus des agriculteurs dans les zones pluviales ciblées ?
La production d’olives est-elle améliorée en volume et en valeur ?
Les techniques vulgarisées ont-elles été adoptées par les agriculteurs ?
Y a-t- il une amélioration de la qualité de l’huile d’olives produite ?
Les organisations professionnelles agricoles ont-elles joué leur rôle dans le développement de la filière oléicole ?
Le savoir généré par le projet s’est-il diffusé à proximité des périmètres dans lesquels le projet a été mis en œuvre ?
Quelles sont les différences d’impact des activités du projet par sexe, âge, revenu ?
Quels sont les impacts imprévus de la réhabilitation ?

Le principe majeur de l'évaluation d'impact est la construction d'un contrefactuel, à savoir, identifier ce qui se serait produit si l'intervention n'avait pas eu lieu. Pour créer ce contrefactuel, NORC collecte des données à partir de périmètres[footnoteRef:25] appariés qui ont été alloués aléatoirement soit au groupe de traitement, qui reçoit l'intervention, soit au groupe de contrôle, qui ne reçoit pas l'intervention. L'évaluation est conçue pour saisir les différences entre les périmètres de traitement et ceux de contrôle, ainsi que les différences au fil du temps, à partir de la situation de référence en 2010 jusqu'au suivi final en 2013. Le plan d'évaluation utilise la méthode des "différences dans les différences" ou des "double différences".  [25:  Un périmètre est un groupe de parcelles avoisantes et représente une aire géographique mesurant entre 200-250 hectares.] 

[bookmark: _Toc332992945][bookmark: _Toc369604717]3.1	Méthodologie
[bookmark: _Toc369604718]3.1.1 Indicateurs de l'évaluation
Les résultats estimés du projet ont été élaborés durant le processus de développement du Compact du MCA-Maroc. Il était prévu que la réhabilitation et l'intensification de l'olivier permettent d'augmenter les revenus agricoles nets de 15,6 pourcent d'ici à la fin de la troisième année de mise en œuvre du projet, les recettes provenant de la production d'olives de 29,8 pourcent et la productivité de l'olivier également en vertu des hypothèses de stabilité des prix réels[footnoteRef:26]. Le but ultime du programme de réhabilitation est de contribuer à réduire la pauvreté parmi les ménages ruraux situés en zones pluviales.  [26:  Ces cibles, calculées à partir du plan M&E de juin 2012, diffèrent des cibles originales. En 2010 et 2011, il était prévu que les revenus agricoles nets augmentent de 8,4% et les recettes provenant de la production d’olives et la productivité de l’olivier de 30,8%.] 

Les indicateurs principaux de l'évaluation d'impact sont donc:
Revenu agricole net des agriculteurs[footnoteRef:27] [27:  Voir Annexe D pour la définition et calcul du revenu agricole.] 

Recettes provenant de la production d'olive
Quantité d'olives produites
Quantité d'huile d'olive produite et vendue

Outre ces indicateurs, l'évaluation d'impact examine également les effets de l'intervention sur les résultats intermédiaires à atteindre, à savoir:
Taux d'adoption des pratiques agricoles préconisées, en particulier
La taille: une des pratiques majeures pour augmenter la production d'olives. Il existe plusieurs sortes de taille dont la taille pour former les arbres adultes, celle pour les jeunes arbres et la taille de rajeunissement. 
Les travaux du sol dont la confection des cuvettes/impluviums: notre évaluation porte sur les plantations d'oliviers en zones pluviales; les cuvettes et impluviums sont donc des outils essentiels pour recueillir l'eau des pluies et irriguer les plantations.
La fertilisation: la fertilisation raisonnée permet une vigueur et une augmentation de la productivité des arbres ainsi que des olives de meilleur calibre
Les traitements phytosanitaires: la lutte contre les vermines (insectes, champignons, etc) contribue à l’augmentation du rendement et la qualité des olives.
Les bonnes pratiques de récolte, dont l'utilisation de vibreur, de bâches, et le transport en caisses ouvertes: les olives doivent être de haute qualité pour obtenir une huile de qualité. La récolte par la méthode traditionnelle du gaulage abîme les fruits et l'arbre qui alors produit moins l'année suivante. L'intervention avait donc pour objectif d'amener les agriculteurs à pratiquer un gaulage raisonné ou des vibreurs pour une récolte mécanique. De même l'utilisation de bâches et le transport des olives en caisses ouvertes sont les meilleures pratiques pour sauvegarder la qualité initiale des olives.
Toutes ces pratiques ont en effet été abordées dans le cadre des formations prévues dans le cadre du contrat TC-5A au profit des agriculteurs, sous la forme de quatre modules distincts: Module 1 – la taille des oliviers; Module 2 – les travaux du sol et la confection des cuvettes; Module 3 – les traitements phytosanitaires; et Module 4 – la récolte des olives.

[bookmark: _Toc369604719]3.1.2 Méthodologie de l’évaluation d’impact
Considérations générales
La question que nous essayons de résoudre dans l'évaluation d'impact de cette intervention est celle concernant la construction d'un contrefactuel, à savoir, identifier ce qui se serait produit si l'intervention n'avait pas eu lieu. L’approche utilisée pour établir l'impact causal d'une intervention est une considération primordiale pour toute évaluation d'impact. C'est en fait parce que dans la plupart des interventions, les résultats d'intérêt sont affectés non seulement par l'intervention elle-même mais également par toute une panoplie d'autres facteurs. À titre d'exemple, dans le contexte actuel nous nous attendons à ce que les bénéficiaires connaissent des augmentations en revenus agricoles suite à leur participation au programme. Toutefois, les modifications en revenus agricoles sont également affectées par les intempéries, les prix, l'accès au crédit et d'autres facteurs qui n'ont aucun rapport avec l'intervention. En conséquence, l'évaluation ne doit pas simplement mesurer les modifications en termes de résultats pour les bénéficiaires. L'évaluation doit également inclure une approche pour identifier les changements observés découlant du projet, plutôt que d'autres facteurs.
Pour distinguer l'impact de l'intervention de l'influence d'autres facteurs, les évaluations d'impact utilisent le modèle causal de Neyman-Rubin soit « cadre des résultats potentiels (potential outcomes framework) [footnoteRef:28]». Le principe directeur du modèle régissant la définition de l'impact causal de l'intervention sur un résultat pour la population bénéficiaire exige que nous tenions compte de ce qui aurait pu se passer avec cette population bénéficiaire au cours de la même période s'il n'y avait pas eu d'intervention. Bien entendu, dans la mesure où les bénéficiaires ont participé à l'intervention, nous ne pouvons pas observer directement ce qui aurait pu leur arriver sans l'intervention. [28:  Rubin, Donald (1974) “Estimating Causal Effects of Treatments in Randomized and Non-randomized
Studies," Journal of Educational Psychology, 66, 688-701] 

Puisque nous ne pouvons pas observer les effets sur les bénéficiaires en l'absence du programme, une alternative plausible consiste à mesurer les résultats d'un groupe d'individus semblables au cours de la même période. Les résultats pour ce groupe de contrôle (ou « de comparaison ») sont utilisés pour représenter des situations contrefactuelles, à savoir, des résultats hypothétiques pour les bénéficiaires en l'absence du programme. Cette représentation est précise puisque les facteurs autres que l'intervention qui influence les résultats affectent les bénéficiaires ainsi que le groupe de contrôle de la même manière. 
Le modèle d'excellence pour l'identification d'un groupe de contrôle est en général considéré comme étant l'approche d'essai randomisé contrôlé (ERC). Il s'agit d'une étude expérimentale incorporant l'attribution randomisée aux groupes de traitement et de contrôle. Dans le cadre d'une telle approche, un plus grand groupe de bénéficiaires potentiels est sélectionné avant la mise en œuvre et des unités individuelles sont attribuées au hasard soit au groupe de traitement soit au groupe de contrôle. Dans le cas d'un échantillon suffisamment important, un groupe de contrôle qui est établi de cette manière fournit un indicateur très fiable de la situation contrefactuelle, dans la mesure où les unités individuelles ont une probabilité d'affectation égale à l'un ou l'autre des groupes. Dans les cas où la randomisation s'avère impossible, un modèle quasi-expérimental alternatif peut être utilisé pour se rapprocher d'un groupe de contrôle. Toutefois, ces alternatives courent le risque de biais de sélection en raison des différences sous-jacentes entre les groupes de traitement et ceux de contrôle. 

Méthodologie d'évaluation 
L'évaluation de l'activité de réhabilitation des plantations d'oliviers en zones pluviales du MCA-Maroc se sert du modèle de référence en termes d'approche ERC appelé concept des grappes appariées randomisées ("matched-pairs cluster randomization design") pour lequel la grappe se réfère au périmètre d'intervention. En effet, la réhabilitation des plantations d'oliviers du Projet Arboriculture Fruitière (PAF) avait été planifiée pour 45 000 hectares d'oliviers répartis sur 17 provinces. Cette zone qui comprend plusieurs régions pluviales du Maroc, avait été divisée en groupes de parcelles avoisinantes appelés « périmètres ». Un périmètre représente une aire géographique mesurant en moyenne entre 200 et 250 hectares d'oliviers. D'un point de vue analytique, ces groupes de parcelles sont donc perçus comme des grappes. Le système des grappes permet d'une part d'organiser la logistique de l’intervention où le traitement est appliqué à un gros bloc à l'instar de petites unités/parcelles et d'autre part d’essayer de contrôler les facteurs de variabilité en regroupant les parcelles par groupes homogènes et en supprimant les effets de certaines variables confusionnelles potentielles (co-variables).
Les périmètres concernés par cette évaluation d’impact devaient être composés de 70 périmètres[footnoteRef:29] de la Tranche 2 du contrat TC-1A[footnoteRef:30] qui ont commencé à recevoir l’intervention du consultant TC-5A vers la fin de 2010-début 2011. Ils ont été identifiés sur la base de dossiers historiques concernant les terres agricoles couvertes par d'autres programmes agricoles et interventions de l'État[footnoteRef:31]. Ils ont également été examinés pour éligibilité dans l’intervention sur un certain nombre de critères. Ces critères incluent : emplacement géographique dans les zones agricoles pluviales non irriguées adaptées à l’espèce olivier; distance raisonnable aux marchés; accessibilité; existence de route et pistes praticables; existence du personnel technique d’encadrement; proximité des services techniques; existence d’infrastructure de fourniture de matériels et de maintenance; pluviométrie supérieure à 350 mm; caractéristiques topographiques (pente de 5 à 50 pourcent); sols appropriés; statut des parcelles Melk ou assimilé des parcelles; prédominance de petites et moyennes exploitations (≤ 5 ha); âges de plantation supérieurs à 10 ans ; densité actuelle d’au moins 50 arbres/ha ; et engagement et adhésion des bénéficiaires potentiels aux actions de la réhabilitation.  [29:  Le nombre exact de périmètres de traitement a changé pour diverses raisons. Veuillez consulter la section 3.1.3.]  [30:  « Étude de faisabilité technique et environnementale du projet arboriculture en zone pluviale ». La Tranche 2 de ce contrat concerne les périmètres de traitement 2010 ; ces périmètres font partie de la Tranche 1 du contrat TC-5A chargé de la mise en œuvre du programme. ]  [31:  Ces périmètres ne représentent pas un échantillon aléatoire des plantations d'oliviers au niveau des zones pluviales au Maroc ni de la zone d'intervention totale du Projet Arboriculture Fruitière. Cela signifie qu’aucune inférence des résultats sur le reste de la population n’est possible dans les circonstances actuelles. Ainsi, toute généralisation des résultats de cette étude est donc à faire avec précaution. ] 

Pour chaque périmètre inclus dans l'intervention, une « paire appariée » des périmètres avait ainsi été initialement identifiée. Les deux périmètres dans chaque paire appariée ont été sélectionnés pour se ressembler le plus possible sur la base des critères cités plus haut. Ensuite, un périmètre de chaque paire a été choisi au hasard pour participer au projet, tandis que l'autre a été affecté au groupe de contrôle. À la suite de cette procédure d'attribution randomisée, le groupe de périmètres du groupe de contrôle est une représentation particulièrement exacte de ce qui aurait pu se produire dans le groupe de traitement en l'absence du projet[footnoteRef:32].  [32:  L’étape de randomisation pour cette évaluation a été confiée à un consultant indépendant dans le cadre du contrat ME-5B.] 

L'évaluation incorpore également la méthodologie des différences dans les différences ou "doubles-différences", c'est-à-dire que les agriculteurs des groupes de traitement et contrôle ont été enquêtés avant le commencement de l'intervention pour obtenir une situation de référence, et ces mêmes agriculteurs ont aussi été enquêtés à la fin du projet. En conséquence, nous pouvons comparer le changement dans les résultats entre les deux groupes avant et après le programme (voir Figure 3.1). Le résultat est une analyse basée sur la méthode des doubles différences pouvant être reflétée par l'équation suivante : (TF-TB) – (CF-CB) où T représente les périmètres de traitement et C fait référence aux périmètres de contrôle alors que B fait référence à la situation de base et F à la situation finale.
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Une question que la méthodologie d'évaluation doit inclure est celle concernant l'adoption volontaire de l'intervention. Le projet offre une formation à tous les agriculteurs cultivant des olives dans les périmètres de traitement mais tous les agriculteurs ne choisissent pas de participer aux formations. Du point de vue de l'identification d'un groupe de contrôle approprié, nous sommes confrontés à un problème. La difficulté provient du fait que les agriculteurs qui veulent participer aux formations sont légèrement différents de ceux qui s'abstiennent, ce qui peut affecter considérablement les résultats. À titre d'exemple, les agriculteurs qui participent aux formations auront tendance à être plus avenants d'un point de vue entrepreneurial ou commercial que ceux qui ne participent pas. Lorsque nous analysons les résultats de ces agriculteurs, nous devons effectuer une distinction entre les résultats de l'impact du programme et ceux résultant du fait que les agriculteurs participant à l'intervention pourraient avoir un meilleur esprit entrepreneurial. Un groupe de contrôle valide doit en conséquence être composé d'un sous-ensemble d'agriculteurs des périmètres de contrôle qui auraient participé aux formations et qui sont donc censés avoir un esprit entrepreneurial semblable. Cela présente un défi puisque nous ne sommes pas en mesure de déterminer quels agriculteurs des périmètres de contrôle auraient choisi de participer aux formations.
Il existe plusieurs approches d'évaluation pour la gestion de la question sur l'adoption volontaire de l'intervention. Notre évaluation inclut trois approches de modélisation qui sont :
Intention de traitement (ITT) : cette approche tient compte de l'impact moyen du programme sur ceux auxquels le programme a été offert et non sur ceux qui y ont participé. En conséquence, nous comparons des résultats moyens pour tous les agriculteurs dans les périmètres de traitement par rapport à ceux des périmètres de contrôle. L'analyse ITT a pour avantage de supprimer définitivement tout biais pouvant survenir suite à une adoption volontaire du projet. Elle a toutefois l'inconvénient de sous-estimer les avantages du programme, plus particulièrement si le taux de participation est faible. Le regroupement des bénéficiaires du programme avec d'autres agriculteurs dans les zones de traitement qui optent pour la non-participation aux formations complique d'autant plus la détection de l'impact. L'analyse ITT est très utilisée dans les essais médicaux pour expliquer le fait que certains membres du groupe de traitement ne se conforment pas au traitement et est fréquemment utilisée dans les évaluations d'impact des programmes de développement (par ex. Behrman et Hoddinot 2005,[footnoteRef:33] Karlan et Zinman 2010[footnoteRef:34], Schady et Paxson 2010[footnoteRef:35]). [33:  Behrman, Jere and John Hoddinott (2005) “Programme Evaluation With Unobserved Heterogeneity and Selective Implementation: The Mexican PROGRESA Impact on Child Nutrition” Oxford Bulletin of Economics and Statistics, August 2005, vol.67, iss.4, pp.547-569.]  [34:  Karlan, Dean and Jonathan Zinman (2010) “Expanding Credit Access: Using Randomized Supply Decisions to Estimate the Impacts” Review of Financial Studies, January 2010, v. 23, iss. 1, pp. 433-64.]  [35:  Schady, Norbert and Christina Paxson (2010) “Does Money Matter? The Effects of Cash Transfers on Child Health and Development in Rural Ecuador” Economic Development and Cultural Change, October 2010, v. 59, iss. 1, pp. 187-229.] 


Traitement sur les traités (TOT) : dans le cadre d'une deuxième approche, nous ignorons les effets du biais de sélection introduit par l'adoption volontaire. Ici, nous comparons les résultats moyens pour les agriculteurs qui ont participé aux formations avec les résultats moyens pour les agriculteurs qui n'y ont pas participé. C'est ce qu'on appelle « le traitement sur les traités » dans la mesure où nous tenons compte de l'impact du traitement sur les agriculteurs traités uniquement. Pour les raisons décrites ci-dessus, cette approche risque de ne pas fournir d'estimation précise de l'impact du programme, puisque nous ne pouvons pas distinguer entre les effets du programme et ceux des autres facteurs qui pourraient avoir favorisé la participation de certains agriculteurs. Notre estimation TOT de l'impact associe à la fois l'impact du projet et celui du biais de sélection. Toutefois, l'estimation du TOT sert toujours d'exercice pratique puisqu'elle fournit une limite supérieure sur l'impact potentiel[footnoteRef:36]. Alors que l'estimation TOT a tendance à surestimer l'impact, il peut s'avérer plus sécurisant de conclure que l'impact du programme ne peut pas être supérieur à l'estimation TOT. En outre, les résultats TOT peuvent être plus convaincants pour certaines variables présentant peu de risques de biais de sélection. A titre d'exemple, nos résultats illustrent que les agriculteurs qui ont participé à la formation étaient plus susceptibles de commencer à tailler leurs arbres. Bien que nos estimations TOT n'excluent pas la possibilité que ces agriculteurs auraient pu tailler leurs arbres sans le programme, il est raisonnable de supposer que des changements majeurs en taux de taille parmi les agriculteurs formés résultent directement du programme. [36:  Sous l'hypothèse que la participation volontaire ne biaise pas nos estimations vers le bas; c'est-à-dire que les agriculteurs qui choisissent de participer aux formations auraient sinon connu les mêmes ou de meilleurs résultats comparés à ceux qui choisissent de ne pas participer aux formations. ] 


Traitement sur les traités avec variable instrumentale (TOT-IV) : une autre approche tient compte du TOT mais utilise la technique des variables instrumentales pour traiter la question du biais de sélection. Notre estimation TOT-IV utilise une attribution randomisée au traitement comme un instrument pour la participation au programme. Cette approche supprime le biais de sélection tant que certaines hypothèses sont satisfaites. Ces hypothèses décrites par Angrist, Imbens et Rubin (1996)[footnoteRef:37] sont : les périmètres de traitement doivent être sélectionnés au hasard, les agriculteurs du groupe de contrôle ne peuvent pas participer aux formations et les formations doivent uniquement affecter les résultats pour ceux qui y participent. Dans le contexte actuel, il est important de noter que ces hypothèses ne sont pas parfaitement satisfaites. Nos données indiquent que certains agriculteurs du groupe de contrôle ont répondu qu'ils ont participé aux formations du TC-5A. En outre, les formations peuvent affecter les agriculteurs dans les périmètres de traitement qui n'y ont pas participé s'ils apprennent les pratiques agricoles auprès des agriculteurs qui ont participé. Néanmoins, dans la mesure où ces hypothèses correspondent de façon proche à notre contexte, l'approche TOT-IV fournira une estimation utile de l'impact. Ashraf, Gine et Karlan (2009)[footnoteRef:38] se servent de cette approche pour évaluer une formation agricole et un programme d'assistance au Kenya dans le cadre d'un modèle de grappes appariées randomisées semblable au nôtre. Cattaneo et. col. (2009)[footnoteRef:39] se servent également de cette stratégie pour identifier les impacts importants et significatifs d'un programme de logement au Mexique. [37:  Angrist J., G. Imbens and D. Rubin (1996) “Identification of Causal Effects Using Instrumental Variables” Journal of the American Statistical Association 91 (434) pp. 444-54]  [38:  Ashraf, Nava, Xavier Gine, and Dean Karlan (2009) “Finding Missing Markets (and a Disturbing Epilogue): Evidence from an Export Crop Adoption and Marketing Intervention in Kenya” American Journal of Agricultural Economics 91 (4) pp. 973-990]  [39:  Cattaneo, Matias, Sebastian Galiani, Paul Gertler, Sebastian Martinez, and Rocio Titiunik (2009) “Housing, Health, and Happiness” American Economic Journal: Economic Policy 1 (1) pp. 75-105] 

Notre approche pour l'évaluation consiste à estimer ces trois types de modèle de manière à pouvoir comparer les résultats. Chacun de ces modèles fournit diverses observations et présente des avantages et des inconvénients. L'approche du modèle ITT est la plus convaincante pour la suppression du biais de sélection, toutefois elle court le risque de ne pas pouvoir détecter les impacts qui pourraient survenir. Par contre, le modèle TOT est le plus sensible en termes de détection des impacts mais il ne tient pas compte du problème de biais de sélection. Le modèle TOT-IV fournit une bonne approche intermédiaire mais requiert des hypothèses pouvant être douteuses dans le contexte actuel. En incorporant les trois approches et en comparant les résultats, nous obtenons un ensemble plus solide et plus riche de résultats que si nous avions utilisé un seul modèle. 
[bookmark: _Toc265871106][bookmark: _Toc266000418][bookmark: _Toc332992947][bookmark: _Toc369604720]3.1.3	Changements du statut des périmètres
Les évaluations d’impact deviennent compliquées quand les unités (c’est-à-dire les périmètres dans le cadre de cette évaluation) assignées au groupe de contrôle changent de groupe en cours de route et reçoivent le traitement, ou quand les unités de traitement qui auraient dû participer à l’intervention n’y participent pas en fin de compte. Cette situation s’est manifestée dans le cas de certains périmètres de cette évaluation. A l’origine il y avait 71 paires de périmètres de traitement et de contrôle mais il y a eu des changements dans l’assignation de ces périmètres aux groupes de traitement et contrôle pour plusieurs raisons : (1) certains périmètres de contrôle sont situés à côté des périmètres de traitement (il s’agissait en fait de grands périmètres qui avaient été coupés en deux) et il a été décidé de les regrouper en un seul périmètre de traitement (8 paires où les deux périmètres sont devenus traitement); (2) certains périmètres ont refusé les activités de TC-5A (5 paires affectées); (3) certains périmètres de contrôle ont tout de même reçu le traitement pour diverses raisons, par exemple le consultant TC-1A avait réalisé des études de faisabilité dans le périmètre de contrôle par erreur ou bien le périmètre de contrôle faisait partie d’une autre tranche de l’intervention (5 périmètres contrôles qui sont devenus traitement). Après tous ces changements, il y a au total 84 périmètres de traitement (dont trois qui ont seulement reçu une partie de l’intervention avant le refus de la population) et 58 périmètres de contrôle (dont deux qui ont refusé l’intervention et n’ont jamais reçu de formation) qui sont inclus dans le cadre de l’évaluation d’impact. Des 71 paires originales, il reste 53 paires (Voir l’Annexe A pour un historique de chaque périmètre. Les paires « compromises » sont surlignées).
Malgré ces changements, la conception originale de l'évaluation reste rigoureuse puisque la majorité des paires traitement/contrôle n'ont pas été compromises. 
[bookmark: _Toc369604721][bookmark: _Toc265871109][bookmark: _Toc292965919][bookmark: _Toc332992948]3.2 Données
[bookmark: _Toc369604722][bookmark: _Toc369604723]3.2.1 Description de l’échantillon et collecte des données
Pour chaque collecte de données, les enquêtes auprès des agriculteurs ont été effectuées dans les périmètres de traitement et de contrôle. L'échantillon des agriculteurs a été tiré à partir de listes d'agriculteurs possédant des parcelles dans les périmètres de traitement et de contrôle en utilisant un plan d'échantillonnage multi-niveaux. Les agriculteurs ont été sélectionnés au hasard dans chaque périmètre en utilisant un échantillon systématique. Une affectation proportionnelle a ensuite été utilisée pour répartir l'échantillon total d'agriculteurs entre les divers périmètres (répartition proportionnelle au nombre d’agriculteurs dans chaque périmètre). Les mêmes agriculteurs ont ainsi été enquêtés à chaque enquête.
NORC a fait une collecte de données chaque année entre 2010 et 2013 auprès des agriculteurs, c’est-à-dire que quatre collectes de données ont été effectuées au total auprès des agriculteurs. Les collectes des données en 2010 et 2011 correspondent à la situation de référence. En effet, la mise en œuvre de l’activité a été retardée et en conséquence les données de 2011 ont été collectées avant le commencement de l’activité, ou dans quelques périmètres, au tout début de l’activité, et peuvent donc être elles aussi considérées comme des données de référence. Pour l'analyse de l'évaluation d'impact, nous avons donc utilisé les données de 2011 comme celles de référence[footnoteRef:40].  [40:  Le questionnaire a subi des changements entre 2010 et 2011, et le protocole de collecte de données a également changé et s'est amélioré. Il a donc été jugé plus pertinent d'utiliser les données de 2011 que de 2010 comme celles de référence.] 

La collecte des données a été effectuée par le sous-traitant marocain de NORC, C&O Marketing, en utilisant des formations standardisées et des protocoles bien définis pour le travail de terrain. Les enquêtes 2011-2013 ont été effectuées en février-mars de chaque année.  Tous les enquêteurs et superviseurs ont participé à une formation d'une semaine couvrant entre autres les techniques d'entretien, les objectifs des questionnaires et des jeux de rôle. Les équipes C&O Marketing, composées chaque année d'une trentaine d'enquêteurs, étaient ventilées sur 7 zones géographiques correspondant aux régions et provinces concernées par l’étude d’impact : (1) El Haouz-Essaouira – (2) Khenifra – Azilal – (3) Taza – (4) El Hoceima – Taounate – (5) Larache – Tetouan – Chefchaouen – (6) Sidi Kacem – (7) Fes-Sefrou. Les effectifs des enquêteurs de terrain comprennent des experts du ministère à la retraite (qualifiés par l’acronyme DVD : Départs volontaires définitifs), qui jouissent d’une expérience considérable en développement agricole et en collectes de données sur le terrain. Lorsque les questionnaires arrivaient au siège, ils passaient à l’étape de codification avant d’être saisis dans le masque conçu sur SPSS data entry. Chaque questionnaire a été doublement saisi par des agents de saisie indépendants, et toute différence entre les deux saisies a fait l’objet d’une re-vérification pour déterminer la réponse correcte. 
[bookmark: _Toc332992837][bookmark: _Toc370849672]Figure 3.2	Zones couvertes par l’enquête agriculteurs
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Les taux de réponse pour chaque enquête sont élevés, à plus de 85% pour chaque tour d'enquête (voir Annexe B pour plus de détails sur les taux de réponse). 
3.2.2 Données descriptives
Dans cette section, nous présentons d'abord les statistiques descriptives de notre enquête menée auprès des agriculteurs pour toutes les variables que nous utilisons dans l’analyse afin d'avoir une première vue globale des tendances sur le temps pour chacun des indicateurs. Pour chacune des trois enquêtes (2011, 2012 et 2013), nous avons inclus les moyennes et les écarts-types pour l’échantillon entier, de même que les données selon le type de périmètre, traitement ou contrôle. De plus, nous présentons aussi les données pour les agriculteurs qui ont déclaré avoir participé à l'une des formations du projet, et pour ceux qui n'y ont pas participé. Nous nous intéressons particulièrement à toute différence éventuelle entre les groupes de traitement et de contrôle, et entre les agriculteurs ayant participé et n'ayant pas participé aux formations, à la situation de référence ainsi qu'aux tendances globales entre 2011 et 2013 pour les groupes de traitement et contrôle qui pourraient nous donner une indication initiale de l'impact éventuel du projet, qui est examiné plus en détail à la section suivante. Notre échantillon pour l'analyse d'impact se compose d'un total de 1606 agriculteurs[footnoteRef:41] pour chaque année, dont 724 font partie des périmètres de contrôle, et 882 des périmètres de traitement. Au total, 294 agriculteurs ont déclaré avoir assisté à au moins une des formations. [41:  Seuls les agriculteurs 'panel', c'est-à-dire qui ont participé aux trois enquêtes 2011, 2012, et 2013, ont été inclus dans l'analyse de l'évaluation d'impact.] 

Note: dans les tableaux ci-dessous, * dénote une différence statistiquement significative entre les périmètres de traitement et de contrôle à la situation de référence (2011). Les différences statistiquement significatives entre les périmètres de traitement et de contrôle pour les situations intermédiaires et finales (2012 et 2013) ne sont pas indiquées. Les résultats des modèles économétriques présentés à la section 3.3 sont plus pertinents pour déterminer les différences à la fin du projet et l'impact éventuel de TC-5A. 
Le tableau 3.1 montre les caractéristiques de base des ménages et des chefs de ménage par type de périmètre et pour l’échantillon entier. A la situation de référence, les chefs de ménage sont en moyenne âgés de 56,6 années, et 95,9 pourcent des chefs de ménage sont des hommes. La majorité des chefs de ménages ont une certaine forme d'instruction, avec 14 pourcent d’entre eux ayant terminé l'école secondaire. Très peu d’entre eux déclare avoir reçu une formation formelle dans l'agriculture, 2,9 pourcent seulement. La taille moyenne des ménages est de 6,2 membres. La plupart des oliviers semblent avoir atteint leur pleine productivité, et en moyenne, 82,7 pourcent ont au moins 10 ans d’âge. Les groupes de traitement et contrôle montrent des résultats très similaires à la situation initiale.
En comparant les agriculteurs qui ont participé à des formations à ceux qui n'y ont pas participé à la situation de référence, nous notons quelques différences intéressantes. Les ménages dont les chefs sont des femmes ont tendance à être beaucoup moins susceptibles de participer aux formations, puisque seulement 2,7 pourcent des ménages ayant une femme chef de ménage ont participé à des formations, contre 4,1 pourcent des ménages ayant une femme chef de ménage qui n'ont pas assisté à des formations. En outre, 12,6 pourcent des ménages qui ont participé à des formations avaient auparavant reçu une formation agricole formelle, comparativement aux 2,4 pourcent des ménages qui n'ont pas participé à des formations. 

[bookmark: _Toc370849673]Tableau 3.1	Caractéristiques des ménages, par type de périmètre 
	 
	Périmètres de contrôle
	Périmètres de traitement
	Tous Périmètres

	
	2011
	2012
	2013
	2011
	2012
	2013
	2011
	2012
	2013

	
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type

	Age du chef de ménage
	56.9
	14.6
	59.2
	14.9
	60.1
	14.9
	56.4
	15.3
	57.4
	15.0
	58.2
	15.0
	56.6
	15.0
	58.2
	14.9
	59.1
	14.9

	Ménages ayant une femme comme chef de ménage (%)
	3.7
	19.0
	5.3
	22.3
	4.6
	20.9
	4.4
	20.6
	5.2
	22.3
	5.9
	23.6
	4.1
	19.9
	5.2
	22.3
	5.3
	22.4

	Niveau d'instruction du chef de ménage: primaire/coranique (%)
	35.9
	48.0
	40.6
	49.1
	37.6
	48.5
	33.3
	47.2
	31.6
	46.5
	31.6
	46.5
	34.5
	47.6
	35.7
	47.9
	34.3
	47.5

	Niveau d'instruction du chef de ménage: secondaire et plus (%)
	16.6
	37.2
	13.1
	33.8
	13.1
	33.8
	11.8
	32.3
	9.2
	28.9
	9.1
	28.7
	14.0
	34.7
	11.0
	31.3
	10.9
	31.2

	Chef de ménage a une formation agricole formelle (%)
	2.1
	14.3
	3.0
	17.2
	2.2
	14.7
	3.5
	18.4
	4.3
	20.3
	3.7
	19.0
	2.9
	16.7
	3.7
	19.0
	3.1
	17.2

	Taille du ménage
	6.4
	3.3
	6.3
	3.2
	6.3
	3.3
	6.1
	3.3
	6.0
	3.0
	5.9
	2.9
	6.2
	3.3
	6.1
	3.1
	6.1
	3.1

	Taille du ménage: adultes uniquement
	4.6
	2.4
	4.6
	2.3
	4.5
	2.3
	4.4
	2.2
	4.3
	2.2
	4.3
	2.1
	4.5
	2.3
	4.4
	2.3
	4.4
	2.2

	Proportion d'oliviers de moins de 10 ans par agriculteur (%)
	17.1
	30.1
	18.2
	29.1
	16.4
	27.2
	17.5
	30.7
	19.9
	30.2
	20.9
	30.9
	17.3
	30.4
	19.1
	29.7
	18.9
	29.4

	n
	724
	 
	724
	 
	724
	 
	882
	 
	882
	 
	882
	 
	1606
	 
	1606
	 
	1606
	 




[bookmark: _Toc370849674]Tableau 3.2	Caractéristiques des ménages, par participation aux formations
	 
	Agriculteurs n'ayant pas participé aux formations
	Agriculteurs ayant participé aux formations

	
	2011
	2012
	2013
	2011
	2012
	2013

	
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type

	Age du chef de ménage
	56,5
	15,0
	58,3
	14,8
	59,2
	14,7
	54,0
	14,2
	55,3
	14,4
	55,9
	14,5

	Ménages ayant une femme comme chef de ménage (%)
	4,1
	19,9
	5,2
	22,2
	5,4
	22,6
	2,7
	16,3
	2,7
	16,3
	3,1
	17,3

	Niveau d'instruction du chef de ménage: primaire/coranique (%)
	34,8
	47,6
	35,4
	47,8
	32,4
	46,8
	40,8
	49,2
	41,8
	49,4
	36,7
	48,3

	Niveau d'instruction du chef de ménage: secondaire et plus (%)
	13,6
	34,3
	10,3
	30,5
	9,9
	29,8
	18,4
	38,8
	15,7
	36,4
	21,1
	40,9

	Chef de ménage a une formation agricole formelle (%)
	2,4
	15,2
	2,4
	15,4
	1,2
	10,8
	12,6
	33,2
	11,9
	32,4
	17,0
	37,6

	Taille du ménage
	6,3
	3,3
	6,1
	3,1
	6,1
	3,1
	7,0
	3,8
	6,7
	3,0
	6,7
	3,1

	Taille du ménage: adultes uniquement
	4,6
	2,3
	4,4
	2,3
	4,4
	2,2
	4,9
	2,5
	4,9
	2,4
	4,8
	2,3

	Proportion d'oliviers de moins de 10 ans par agriculteur (%)
	16,9
	30,2
	18,4
	29,6
	18,9
	29,8
	15,2
	27,9
	18,9
	28,0
	21,8
	30,1

	n
	1693
	 
	1693
	 
	1693
	 
	294
	 
	294
	 
	294
	 



Le tableau 3.3 montre les adhésions aux OPA.  Initialement, un total de 9,7 pourcent des ménages étaient membres des OPA, avec seulement une légère augmentation en 2013. Notre enquête demande également si ces OPA fournissent une assistance technique dans le domaine de l'oléiculture, ce qu'elles font dans la grande majorité des cas. Nous notons une différence importante entre les groupes de traitement et contrôle en termes d'adhésion à une OPA, les agriculteurs de traitement étaient presque 50 pourcent plus susceptibles d'être membres d'OPA à la situation de référence, et presque deux fois plus susceptibles d'être membres d'OPA qui fournissent une assistance technique importante. Ces différences sont encore plus prononcées lorsque l'on compare les agriculteurs qui ont assisté à des formations à ceux qui n'y ont pas participé, ce à quoi nous pouvions nous attendre. Les agriculteurs sont recrutés aux formations à travers leurs OPA, de plus les agriculteurs qui ont choisi d’adhérer aux OPA sont aussi plus susceptibles de chercher d'autres moyens d'améliorer la productivité, par exemple en participant aux formations offertes par le programme. De plus, avant le commencement effectif du projet TC-5A, le consultant TC-1A s'était déjà rendu dans tous les périmètres de traitement et était supposé encourager les agriculteurs à créer des OPA pour bénéficier du projet. 
[bookmark: _Toc370849675]Tableau 3.3	Appartenance aux OPA
	 
	Périmètres de contrôle
	Périmètres de traitement
	Tous Périmètres

	
	2011
	2012
	2013
	2011
	2012
	2013
	2011
	2012
	2013

	
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type

	Agriculteur est membre d'une OPA (%)
	7.2*
	25.9
	8.9
	28.4
	8.0
	27.2
	11.8*
	32.3
	10.0
	30.0
	11.5
	31.9
	9.7
	29.7
	9.5
	29.3
	9.9
	29.9

	Agriculteur est membre d'une OPA qui offre des services (assistance technique, formation, etc) (%)
	5.5*
	22.9
	7.5
	26.3
	7.2
	25.8
	10.7*
	30.9
	8.7
	28.2
	10.5
	30.7
	8.3
	27.7
	8.2
	27.4
	9.0
	28.7

	n
	724
	 
	724
	 
	724
	 
	882
	 
	882
	 
	882
	 
	1606
	 
	1606
	 
	1606
	 

	 
	Agriculteurs n'ayant pas participé aux formations
	Agriculteurs ayant participé aux formations

	
	2011
	2012
	2013
	2011
	2012
	2013

	
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type

	Agriculteur est membre d'une OPA (%)
	7.5
	26.4
	7.8
	26.8
	6.8
	25.2
	28.4
	45.2
	37.1
	48.4
	40.1
	49.1

	Agriculteur est membre d'une OPA qui offre des services (assistance technique, formation, etc) (%)
	6.6
	24.8
	7.0
	25.5
	5.8
	23.4
	25.2
	43.5
	33.3
	47.2
	38.1
	48.6

	n
	1693
	 
	1693
	 
	1693
	 
	294
	 
	294
	 
	294
	 



Notre enquête a également collecté des données sur une variété d'événements défavorables qui pourraient avoir des conséquences sur la production d'olive, ceux-ci sont présentés dans les tableaux 3.4 et 3.5. Un certain nombre d'entre eux sont assez communs, car plus de la moitié des agriculteurs ont connu des problèmes liés à des arbres malades ou des attaques d'insectes au cours de chacune des trois enquêtes de l'étude. La prévalence de certains de ces chocs a considérablement changé au fil du temps ainsi, en particulier ceux liés à la météo. En effet, 19,1 pourcent des agriculteurs ont subi des dégâts en raison de pluies excessives en 2011, mais seulement 11,1 pourcent d’entre eux en ont subi en 2013, alors que le pourcentage d'agriculteurs ayant subi des problèmes dus à la sécheresse ont augmenté de 6,4 pourcent en 2011 à 28,9 pourcent en 2013. Les problèmes liés aux fortes chaleurs ont également fortement augmenté, passant de 11,6 pourcent au départ à 24,6 pourcent lors de la dernière enquête. On note également qu'à la situation de référence les agriculteurs des périmètres de contrôle étaient plus susceptibles au froid et au grêle que ceux des périmètres de traitement. Dans l'ensemble, les expériences face à des événements indésirables étaient généralement similaires pour les groupes de traitement et de contrôle, ainsi qu'entre les agriculteurs qui ont participé à des formations et ceux qui n'y ont pas participé. Une exception notable est que les agriculteurs qui n'ont pas participé à des formations étaient plus susceptibles d'éprouver une sécheresse en 2013 que ceux qui y ont participé, avec 27,2 pourcent des agriculteurs non participants signalant de tels problèmes par rapport à 19,7 pourcent des participants au programme. 
[bookmark: _Toc370849676]Tableau 3.4	Evènements défavorables ("chocs"), par type de périmètre
	Pourcentage des ménages ayant subi la contrainte suivante sur les plantations d'olivier:
	Périmètres de contrôle
	Périmètres de traitement
	Tous Périmètres

	
	2011
	2012
	2013
	2011
	2012
	2013
	2011
	2012
	2013

	
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type

	Maladies (%)
	61.6
	48.7
	65.5
	47.6
	62.2
	48.5
	57.4
	49.5
	59.2
	49.2
	57.4
	49.5
	59.3
	49.2
	62.0
	48.6
	59.5
	49.1

	Insectes (%)
	57.6
	49.5
	61.2
	48.8
	54.1
	49.9
	55.7
	49.7
	57.8
	49.4
	51.5
	50.0
	56.5
	49.6
	59.3
	49.1
	52.7
	49.9

	Blessures (%)
	47.4
	50.0
	42.3
	49.4
	45.6
	49.8
	42.2
	49.4
	37.9
	48.5
	37.8
	48.5
	44.5
	49.7
	39.9
	49.0
	41.3
	49.3

	Parasites (%)
	47.1
	50.0
	48.9
	50.0
	44.9
	49.8
	43.7
	49.6
	43.5
	49.6
	37.2
	48.4
	45.2
	49.8
	46.0
	49.9
	40.7
	49.1

	Rongeurs et oiseaux (%)
	19.1
	39.3
	16.3
	37.0
	14.2
	35.0
	18.5
	38.8
	14.6
	35.4
	10.1
	30.1
	18.7
	39.0
	15.4
	36.1
	12.0
	32.5

	Pluie excessive (%)
	19.1
	39.3
	11.2
	31.5
	11.9
	32.4
	19.1
	39.3
	12.4
	32.9
	10.4
	30.6
	19.1
	39.3
	11.8
	32.3
	11.1
	31.4

	Sécheresse (%)
	6.4
	24.4
	11.2
	31.5
	29.1
	45.5
	6.5
	24.6
	11.5
	31.9
	28.7
	45.3
	6.4
	24.5
	11.3
	31.7
	28.9
	45.3

	Froid (%)
	19.6*
	39.7
	22.0
	41.4
	17.0
	37.6
	14.4*
	35.1
	20.6
	40.5
	20.0
	40.0
	16.8
	37.4
	21.2
	40.9
	18.6
	38.9

	Chaleur (%)
	12.6
	33.2
	15.1
	35.8
	21.6
	41.1
	10.9
	31.2
	15.7
	36.4
	27.1
	44.5
	11.6
	32.1
	15.4
	36.1
	24.6
	43.1

	Vent fort (%)
	41.2
	49.3
	42.3
	49.4
	31.8
	46.6
	34.2
	47.5
	37.0
	48.3
	30.3
	46.0
	37.4
	48.4
	39.4
	48.9
	31.0
	46.2

	Grêle (%)
	12.4*
	33.0
	15.5
	36.2
	16.3
	37.0
	7.6*
	26.5
	10.9
	31.2
	12.7
	33.3
	9.8
	29.7
	13.0
	33.6
	14.3
	35.0

	Autres évènements imprévus (%)
	3.5
	18.3
	10.5
	30.7
	10.5
	30.7
	2.5
	15.6
	6.8
	25.2
	8.1
	27.2
	2.9
	16.9
	8.5
	27.9
	9.2
	28.9

	n
	724
	 
	724
	 
	724
	 
	882
	 
	882
	 
	882
	 
	1606
	 
	1606
	 
	1606
	 


[bookmark: _Toc370849677]Tableau 3.5	Evènements défavorables ("chocs"), par participaton aux formations
	Pourcentage des ménages ayant subi la contrainte suivante sur les plantations d'olivier:
	Périmètres de contrôle
	Périmètres de traitement
	Tous Périmètres

	
	2011
	2012
	2013
	2011
	2012
	2013
	2011
	2012
	2013

	
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type

	Maladies (%)
	61.6
	48.7
	65.5
	47.6
	62.2
	48.5
	57.4
	49.5
	59.2
	49.2
	57.4
	49.5
	59.3
	49.2
	62.0
	48.6
	59.5
	49.1

	Insectes (%)
	57.6
	49.5
	61.2
	48.8
	54.1
	49.9
	55.7
	49.7
	57.8
	49.4
	51.5
	50.0
	56.5
	49.6
	59.3
	49.1
	52.7
	49.9

	Blessures (%)
	47.4
	50.0
	42.3
	49.4
	45.6
	49.8
	42.2
	49.4
	37.9
	48.5
	37.8
	48.5
	44.5
	49.7
	39.9
	49.0
	41.3
	49.3

	Parasites (%)
	47.1
	50.0
	48.9
	50.0
	44.9
	49.8
	43.7
	49.6
	43.5
	49.6
	37.2
	48.4
	45.2
	49.8
	46.0
	49.9
	40.7
	49.1

	Rongeurs et oiseaux (%)
	19.1
	39.3
	16.3
	37.0
	14.2
	35.0
	18.5
	38.8
	14.6
	35.4
	10.1
	30.1
	18.7
	39.0
	15.4
	36.1
	12.0
	32.5

	Pluie excessive (%)
	19.1
	39.3
	11.2
	31.5
	11.9
	32.4
	19.1
	39.3
	12.4
	32.9
	10.4
	30.6
	19.1
	39.3
	11.8
	32.3
	11.1
	31.4

	Sécheresse (%)
	6.4
	24.4
	11.2
	31.5
	29.1
	45.5
	6.5
	24.6
	11.5
	31.9
	28.7
	45.3
	6.4
	24.5
	11.3
	31.7
	28.9
	45.3

	Froid (%)
	19.6
	39.7
	22.0
	41.4
	17.0
	37.6
	14.4
	35.1
	20.6
	40.5
	20.0
	40.0
	16.8
	37.4
	21.2
	40.9
	18.6
	38.9

	Chaleur (%)
	12.6
	33.2
	15.1
	35.8
	21.6
	41.1
	10.9
	31.2
	15.7
	36.4
	27.1
	44.5
	11.6
	32.1
	15.4
	36.1
	24.6
	43.1

	Vent fort (%)
	41.2
	49.3
	42.3
	49.4
	31.8
	46.6
	34.2
	47.5
	37.0
	48.3
	30.3
	46.0
	37.4
	48.4
	39.4
	48.9
	31.0
	46.2

	Grêle (%)
	12.4
	33.0
	15.5
	36.2
	16.3
	37.0
	7.6
	26.5
	10.9
	31.2
	12.7
	33.3
	9.8
	29.7
	13.0
	33.6
	14.3
	35.0

	Autres évènements imprévus (%)
	3.5
	18.3
	10.5
	30.7
	10.5
	30.7
	2.5
	15.6
	6.8
	25.2
	8.1
	27.2
	2.9
	16.9
	8.5
	27.9
	9.2
	28.9

	n
	724
	 
	724
	 
	724
	 
	882
	 
	882
	 
	882
	 
	1606
	 
	1606
	 
	1606
	 



Les données sur une variété de pratiques de production liées aux olives, dont de nombreuses ont été mises en avant lors des formations du programme, sont présentées dans les tableaux 3.6 et 3.7. La fréquence avec laquelle les agriculteurs employaient ces pratiques varie considérablement. Certaines étaient très communes, en 2011 92,4 pourcent effectuant la récolte à l'aide de bâches posées sur le sol, 81,9 pourcent des agriculteurs pratiquant les travaux du sol et 88 pourcent de ceux qui conservaient l'huile d'olive le faisait dans des récipients en plastique de qualité alimentaire appropriée. En revanche, moins d'un pourcent utilisaient des traitements antibactériens, soignaient les arbres endommagés, procédaient à des traitements phytosanitaires, et utilisaient des vibreurs. En général, l'utilisation de méthodes de production lors de l'enquête était similaire entre les groupes de traitement et de contrôle à la situation de référence (sauf pour les travaux du sol, la taille des arbres adultes et l'utilisation de récipient plastique), alors que nous avons eu tendance à voir des agriculteurs ayant participé à des formations employer ces pratiques à un taux supérieur à ceux qui n'y ont pas participé. 
[bookmark: _Toc370849678]Tableau 3.6	Pratiques agricoles, par type de périmètre
	Agriculteur a effectué les travaux suivants:
	Périmètres de contrôle
	Périmètres de traitement
	Tous Périmètres

	
	2011
	2012
	2013
	2011
	2012
	2013
	2011
	2012
	2013

	
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type

	Application d'engrais (%)
	13.6
	34.3
	14.5
	35.3
	11.8
	32.3
	16.9
	37.5
	14.3
	35.0
	12.9
	33.5
	15.4
	36.1
	14.4
	35.1
	12.4
	32.9

	Application de fumier (%)
	29.7
	45.7
	28.2
	45.0
	21.9
	41.4
	26.7
	44.3
	25.7
	43.7
	22.5
	41.8
	28.0
	44.9
	26.8
	44.3
	22.2
	41.6

	Lutte contre les insectes (%)
	3.5
	18.3
	2.4
	15.2
	1.7
	12.8
	4.2
	20.1
	1.7
	12.9
	2.5
	15.6
	3.9
	19.3
	2.0
	14.0
	2.1
	14.4

	Lutte contre les parasites (%)
	2.2
	14.7
	0.6
	7.4
	0.4
	6.4
	1.8
	13.4
	0.6
	7.5
	0.7
	8.2
	2.0
	14.0
	0.6
	7.5
	0.6
	7.5

	Lutte contre les maladies bactériennes (%)
	1.1
	10.5
	0.7
	8.3
	0.1
	3.7
	0.8
	8.9
	0.3
	5.8
	0.2
	4.8
	0.9
	9.6
	0.5
	7.1
	0.2
	4.3

	Soin de plaies (%)
	0.6
	7.4
	0.3
	5.3
	0.0
	0.0
	0.9
	9.5
	0.8
	8.9
	0.1
	3.4
	0.8
	8.6
	0.6
	7.5
	0.1
	2.5

	Application d'autres traitements phytosanitaires (%)
	0.7
	8.3
	0.4
	6.4
	0.8
	9.1
	0.6
	7.5
	0.2
	4.8
	0.1
	3.4
	0.6
	7.9
	0.3
	5.6
	0.4
	6.6

	Travaux du sol (%)
	79.1*
	40.7
	82.7
	37.9
	85.7
	35.0
	84.2*
	36.5
	85.9
	34.8
	86.8
	33.9
	81.9
	38.5
	84.5
	36.2
	86.3
	34.4

	Confection des cuvettes/impluviums (%)
	2.1
	14.3
	1.7
	12.8
	3.6
	18.6
	3.7
	19.0
	2.5
	15.6
	4.3
	20.3
	3.0
	17.0
	2.1
	14.4
	4.0
	19.6

	Autres travaux d'aménagement foncier (%)
	11.2
	31.5
	6.9
	25.4
	5.0
	21.8
	9.1
	28.7
	6.9
	25.4
	3.1
	17.2
	10.0
	30.0
	6.9
	25.4
	3.9
	19.4

	Travaux hydro-agricoles (%)
	3.9
	19.3
	2.9
	16.8
	2.6
	16.0
	4.2
	20.1
	0.8
	8.9
	1.3
	11.1
	4.1
	19.7
	1.7
	13.1
	1.9
	13.5

	Taille (%)
	42.2
	49.4
	51.1
	50.0
	42.4
	49.5
	44.6
	49.7
	48.6
	50.0
	44.5
	49.7
	43.5
	49.6
	49.8
	50.0
	43.5
	49.6

	Taille des arbres adultes (%)
	82.2*
	38.3
	89.4
	30.8
	90.9
	28.9
	87.5*
	33.2
	87.9
	32.7
	93.9
	24.0
	85.2
	35.6
	88.6
	31.8
	92.5
	26.3

	Taille des jeunes arbres (%)
	73.2
	44.4
	69.6
	46.1
	52.1
	50.0
	69.0
	46.3
	67.4
	46.9
	56.3
	49.7
	70.8
	45.5
	68.4
	46.5
	54.5
	49.8

	Récolte mécanique (%)
	0.3
	5.3
	0.3
	5.3
	0.4
	6.4
	0.3
	5.8
	0.3
	5.8
	0.5
	6.7
	0.3
	5.6
	0.3
	5.6
	0.4
	6.6

	Agriculteur a accès à un vibreur (%)
	0.3
	5.3
	0.6
	7.4
	0.3
	5.3
	0.7
	8.2
	0.7
	8.2
	1.4
	11.6
	0.5
	7.0
	0.6
	7.9
	0.9
	9.3

	Récolte avec des bâches (%)
	91.9
	27.3
	94.9
	21.9
	97.7
	15.0
	92.9
	25.8
	94.4
	23.0
	96.9
	17.4
	92.4
	26.5
	94.7
	22.5
	97.3
	16.3

	Transport en caisses (%)
	1.0
	9.8
	1.4
	11.7
	1.7
	12.8
	2.4
	15.3
	2.0
	14.2
	2.3
	14.9
	1.7
	13.1
	1.7
	13.1
	2.0
	14.0

	Huile conservée dans récipient plastique (%)
	82.4*
	38.4
	93.2
	25.3
	95.7
	20.6
	93.3*
	25.1
	88.0
	32.7
	94.3
	23.3
	88.0
	32.6
	90.5
	29.4
	95.0
	22.0

	n
	724
	 
	724
	 
	724
	 
	882
	 
	882
	 
	882
	 
	1606
	 
	1606
	 
	1606
	 



[bookmark: _Toc370849679]Tableau 3.7	Pratiques agricoles, par participaton aux formations
	Agriculteur a effectué les travaux suivants:
	Agriculteurs n'ayant pas participé aux formations
	Agriculteurs ayant participé aux formations

	
	2011
	2012
	2013
	2011
	2012
	2013

	
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type

	Application d'engrais (%)
	14,8
	35,5
	13,5
	34,2
	12,2
	32,7
	18,8
	39,2
	15,3
	36,1
	23,1
	42,2

	Application de fumier (%)
	28,0
	44,9
	26,3
	44,1
	21,5
	41,1
	32,9
	47,1
	32,0
	46,7
	34,7
	47,7

	Lutte contre les insectes (%)
	3,4
	18,2
	1,6
	12,5
	1,8
	13,4
	5,5
	22,8
	3,7
	19,0
	4,8
	21,3

	Lutte contre les parasites (%)
	1,8
	13,2
	0,4
	6,4
	0,3
	5,4
	2,4
	15,3
	1,4
	11,6
	2,4
	15,3

	Lutte contre les maladies bactériennes (%)
	0,8
	9,1
	0,4
	6,0
	0,2
	4,2
	1,4
	11,6
	1,0
	10,1
	0,7
	8,2

	Soin de plaies (%)
	0,6
	7,7
	0,4
	6,0
	0,1
	2,4
	1,0
	10,1
	1,4
	11,6
	0,0
	0,0

	Application d'autres traitements phytosanitaires (%)
	0,5
	6,9
	0,2
	4,9
	0,4
	6,0
	1,4
	11,6
	0,3
	5,8
	0,3
	5,8

	Travaux du sol (%)
	80,7
	39,5
	83,1
	37,5
	85,3
	35,4
	89,7
	30,4
	86,7
	34,0
	90,8
	28,9

	Confection des cuvettes/impluviums (%)
	2,9
	16,8
	2,1
	14,2
	3,1
	17,3
	3,1
	17,3
	1,0
	10,1
	8,2
	27,4

	Autres travaux d'aménagement foncier (%)
	9,8
	29,8
	6,6
	24,9
	3,4
	18,0
	7,5
	26,4
	6,1
	24,0
	3,4
	18,2

	Travaux hydro-agricoles (%)
	3,6
	18,6
	1,8
	13,2
	1,4
	11,8
	6,5
	24,6
	1,7
	13,0
	3,1
	17,3

	Taille (%)
	41,4
	49,3
	46,9
	49,9
	39,4
	48,9
	49,0
	50,1
	57,0
	49,6
	64,0
	48,1

	Taille des arbres adultes (%)
	84,9
	35,8
	88,8
	31,6
	92,9
	25,7
	86,6
	34,2
	91,0
	28,7
	89,4
	30,9

	Taille des jeunes arbres (%)
	69,4
	46,1
	67,0
	47,1
	52,7
	50,0
	73,4
	44,4
	68,1
	46,8
	54,8
	49,9

	Récolte mécanique (%)
	0,2
	4,2
	0,2
	4,9
	0,4
	5,9
	1,7
	13,0
	1,4
	11,6
	2,0
	14,2

	Agriculteur a accès à un vibreur (%)
	0,3
	5,4
	0,4
	6,4
	0,3
	5,4
	1,4
	11,6
	3,7
	19,0
	4,8
	21,3

	Récolte avec des bâches (%)
	92,9
	25,7
	94,7
	22,4
	97,5
	15,5
	93,9
	24,0
	95,3
	21,1
	96,2
	19,3

	Transport en caisses (%)
	1,4
	11,6
	1,4
	11,6
	1,7
	13,0
	2,0
	14,2
	4,8
	21,3
	4,8
	21,3

	Huile conservée dans récipient plastique (%)
	87,5
	33,2
	91,4
	28,2
	93,5
	24,8
	89,2
	31,5
	89,6
	30,9
	100,0
	0,0

	n
	1693
	 
	1693
	 
	1693
	 
	294
	 
	294
	 
	294
	 



	
Les tableaux 3.8 et 3.9 affichent les données de résultats liés à la commercialisation de l'huile d'olive.  A la situation de référence, 38,2 pourcent des agriculteurs avaient leur huile d'olive triturée dans des UT modernes, mais en 2013 cette proportion avait dépassé la moitié. Nous constatons des taux similaires d'augmentation à cet égard, entre les groupes de traitement et de contrôle. A la situation de référence, les agriculteurs avaient tendance à transformer environ deux tiers de leur récolte d'olives en huile (ce taux a peu changé entre 2011 et 2013), mais seulement 5,3 pourcent du total de la récolte était également vendu sur le marché. Ce dernier pourcentage a baissé au fil du temps (en 2013, 2,6 pourcent de la production a été vendu), alors que les ménages ont eu tendance à consommer une plus grande proportion de leur production en 2013. Nous observons également une augmentation substantielle du prix de vente du litre d'huile d'olive de 23,7 DH/L en moyenne en 2011 à 36,1 DH/L en 2013, probablement en raison de la faible récolte de 2013. En général, les périmètres de traitement et de contrôle ne diffèrent pas de manière significative en termes de ces variables à la situation de référence. Un fait intéressant est que l'on observe également des résultats similaires chez les agriculteurs qui ont participé à des formations par rapport à ceux qui n’y ont pas participé.
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[bookmark: _Toc370849680]Tableau 3.8	Trituration et huile d'olive, par type de périmètre
	 
	Périmètres de contrôle
	Périmètres de traitement
	Tous Périmètres

	
	2011
	2012
	2013
	2011
	2012
	2013
	2011
	2012
	2013

	
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type

	Principale UT: moderne (%)
	36.2
	48.1
	43.8
	49.7
	51.8
	50.0
	39.8
	49.0
	46.5
	49.9
	53.9
	49.9
	38.2
	48.6
	45.3
	49.8
	52.9
	49.9

	Principale UT: semi-moderne (%)
	18.7
	39.0
	16.3
	37.0
	11.3
	31.7
	16.6
	37.2
	15.1
	35.8
	7.5
	26.3
	17.5
	38.0
	15.6
	36.3
	9.2
	28.9

	Pourcentage d'olives triturées (%)
	66.8
	29.4
	65.7
	27.6
	66.2
	30.6
	65.0
	28.3
	64.6
	28.6
	66.6
	31.1
	65.9
	28.8
	65.1
	28.2
	66.4
	30.9

	Pourcentage d'olives triturées et vendues (%)
	5.2
	16.4
	4.3
	11.9
	2.2
	9.5
	5.4
	15.9
	3.9
	14.2
	3.0
	12.4
	5.3
	16.1
	4.1
	13.2
	2.6
	11.1

	Prix de vente de l'huile d'olive (DH/L)
	22.9*
	5.6
	27.2
	6.2
	35.3
	4.2
	24.2*
	5.4
	29.1
	5.8
	36.7
	3.8
	23.7
	5.5
	28.2
	6.1
	36.1
	4.0

	n
	724
	 
	724
	 
	724
	 
	882
	
	882
	 
	882
	 
	1606
	 
	1606
	 
	1606
	 





[bookmark: _Toc370849681]Tableau 3.9	Trituration et huile d'olive, par participaton aux formations
	 
	Agriculteurs n'ayant pas participé aux formations
	Agriculteurs ayant participé aux formations

	
	2011
	2012
	2013
	2011
	2012
	2013

	
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type

	Principale UT: moderne (%)
	36,2
	48,1
	43,5
	49,6
	50,0
	50,0
	35,7
	48,0
	44,9
	49,8
	55,4
	49,8

	Principale UT: semi-moderne (%)
	16,8
	37,4
	15,8
	36,5
	9,2
	28,9
	19,1
	39,3
	15,3
	36,1
	14,3
	35,1

	Pourcentage d'olives triturées (%)
	66,2
	28,9
	65,4
	28,5
	67,1
	31,6
	63,6
	28,0
	60,0
	30,5
	64,9
	30,7

	Pourcentage d'olives triturées et vendues (%)
	5,1
	16,1
	4,1
	13,6
	2,4
	10,6
	6,1
	16,6
	4,2
	11,2
	4,1
	15,1

	Prix de vente de l'huile d'olive (DH/L)
	23,4
	5,3
	27,7
	6,2
	35,8
	4,3
	24,0
	5,7
	28,9
	4,6
	36,6
	4,0

	n
	1693
	 
	1693
	 
	1693
	 
	294
	 
	294
	 
	294
	 



Enfin, les résultats liés à la production, aux revenus et profits sont présentés dans les tableaux 3.10 et 3.11. En comparant les groupes de traitement et de contrôle, nous voyons de grandes similitudes ainsi que quelques différences à la situation de référence. En particulier, la production d'olives a été 11,4 pourcent plus élevée dans les périmètres de traitement (2436 kg dans les périmètres de traitement contre 2186 kg dans les périmètres de contrôle), tandis que les revenus des ménages étaient 7,9 pourcent plus élevés (9463 DH pour les ménages des périmètres de traitement contre 8767 DH pour ceux des périmètres de contrôle) bien que ces différences ne soient pas statistiquement significatives. Les tableaux illustrent clairement les problèmes de la récolte d’olives de 2013 ; la production, les bénéfices et les revenus liés aux olives ont tous sensiblement diminué, avec des revenus d'huile d'olive diminués de moitié par rapport à ceux de 2011. Dans le même temps, nous voyons de grandes différences dans la plupart de ces variables entre les agriculteurs qui ont choisi de participer à des formations et ceux qui n’y ont pas participé. Le revenu net agricole et la production d'olives étaient tous deux près de 50 pourcent plus élevé à la situation de référence  chez les agriculteurs qui ont participé à des formations (11645 DH en moyenne pour le revenu net agricole et 3209 kg en moyenne de production totale d'olives pour les agriculteurs qui ont participé aux formations contre 7790 DH en revenu net agricole et 2251 kg en production totale d'olives pour ceux qui n'ont pas participé), tandis que les recettes provenant de la vente de l'huile d'olive étaient presque deux fois plus élevées (1277 DH pour ceux qui ont participé contre 651 DH pour ceux qui n'ont pas participé aux formations).
Du point de vue de l’analyse, il est important de garder à l’esprit que les différences à la situation de référence que nous observons entre ces groupes ne représentent pas un problème en elles-mêmes. Notre méthodologie des doubles différences contrôle toutes les différences initiales entre les résultats des périmètres de traitement et de contrôle, et nos autres stratégies d'estimation abordent le biais potentiel de sélection chez les agriculteurs qui choisissent de participer aux formations. La seule préoccupation est de savoir si les différences dans les conditions initiales indiquent des trajectoires différentes dans les résultats au fil du temps, indépendamment du projet.

[bookmark: _Toc370849682]Tableau 3.10	Production et revenus, par type de périmètre
	
	Périmètres de contrôle
	Périmètres de traitement
	Tous périmètres

	
	2011
	2012
	2013
	2011
	2012
	2013
	2011
	2012
	2013

	
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type

	Recettes agricoles (DH)
	14663
	16855
	15453
	15553
	12584
	14090
	14504
	16864
	15694
	16499
	12285
	12920
	14576
	16855
	15586
	16075
	12420
	13456

	Recettes de l'olive (DH)
	7935
	9127
	8775
	8221
	5400
	5765
	8036
	9465
	9090
	10625
	5211
	5952
	7990
	9312
	8948
	9614
	5297
	5867

	Recettes de la vente de l'huile d'olive (DH)
	606
	2357
	720
	2458
	294
	1276
	807
	2607
	653
	2259
	378
	1362
	717
	2499
	683
	2350
	340
	1324

	Revenu net agricole (DH)
	7594
	12936
	9138
	11854
	8196
	11299
	7603
	12854
	8708
	12468
	7758
	10403
	7599
	12887
	8902
	12193
	7956
	10815

	Revenu net de l'olive (DH)
	4969
	9139
	6503
	7189
	4093
	4792
	5303
	9220
	6660
	9537
	3906
	5440
	5152
	9183
	6589
	8557
	3990
	5157

	Revenu net du ménage (DH)
	8767
	17464
	10467
	33227
	10586
	13690
	9463
	16462
	10092
	16992
	9717
	12552
	9149
	16919
	10261
	25610
	10108
	13081

	Recettes de l'olive par arbre (DH)
	70
	95
	72
	69
	45
	59
	69
	71
	90
	107
	42
	56
	69
	83
	81
	92
	43
	57

	Production totale d'olives (kg)
	2186
	2226
	1970
	1844
	1154
	1152
	2436
	2578
	2048
	2067
	1190
	1308
	2323
	2428
	2013
	1969
	1174
	1240

	Production totale d'huile d'olive (L)
	291
	574
	270
	391
	183
	506
	292
	681
	252
	345
	185
	755
	291
	635
	260
	366
	184
	651

	n
	724
	 
	724
	 
	724
	 
	882
	 
	882
	 
	882
	 
	1606
	 
	1606
	 
	1606
	 



[bookmark: _Toc370849683]Tableau 3.11	Production et revenus, par participaton aux formations
	 
	Agriculteurs n'ayant pas participé aux formations
	Agriculteurs ayant participé aux formations

	
	2011
	2012
	2013
	2011
	2012
	2013

	
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type
	moyenne
	écart-type

	Recettes agricoles (DH)
	14593
	17925
	15331
	17149
	12297
	13830
	21730
	23117
	22436
	23345
	18026
	16301

	Recettes de l'olive (DH)
	7711
	9069
	8335
	8614
	5150
	5531
	11311
	12258
	12979
	14998
	7582
	8051

	Recettes de la vente de l'huile d'olive (DH)
	651
	2373
	663
	2328
	320
	1445
	1277
	3522
	1037
	2765
	531
	1513

	Revenu net agricole (DH)
	7790
	13561
	8718
	13143
	7838
	11184
	11645
	18447
	13474
	19056
	10134
	12932

	Revenu net de l'olive (DH)
	5006
	8967
	6066
	7449
	3871
	4843
	7319
	11729
	9931
	14206
	5330
	7647

	Revenu net du ménage (DH)
	9259
	17082
	9622
	16475
	9885
	13349
	12545
	19081
	17251
	51096
	13264
	19144

	Recettes de l'olive par arbre (DH)
	70,8
	80,6
	79,5
	91,3
	44,6
	54,1
	71,6
	115,4
	71,5
	64,8
	50,1
	79,0

	Production totale d'olives (kg)
	2251
	2391
	1881
	1841
	1172
	1269
	3209
	3199
	2788
	2613
	1548
	1303

	Production totale d'huile d'olive (L)
	278
	492
	252
	343
	175
	368
	393
	995
	376
	507
	288
	1243

	n
	1693
	 
	1693
	 
	1693
	 
	294
	 
	294
	 
	294
	 



	
Participation aux formations
Comme nous l'avons mentionné, les formations ont été offertes à tous les agriculteurs des périmètres de traitement, mais seulement certains agriculteurs ont choisi d'y participer. Afin d'aider à la conception de projets futurs, il est utile de comprendre les raisons pour lesquelles les agriculteurs choisissent de participer aux formations. Dans cette section, nous effectuons des analyses de régression afin d'examiner de façon plus systématique les caractéristiques des agriculteurs qui ont participé aux formations. 
Notre approche de modélisation est déterminée par le fait que la variable dépendante est une probabilité, dans notre cas, la probabilité qu'un individu d'un périmètre de traitement choisisse de participer à une formation du projet. Il existe deux différents types d'approche dans le domaine de l'évaluation pour modéliser les probabilités dans les modèles de régression: les modèles de probabilité linéaires qui utilisent la méthode des moindres carrés ordinaires (OLS), et les modèles non-linéaires tels que probit ou logit. Chaque méthode présente des avantages et inconvénients. Les modèles probit et logit impliquent des hypothèses plus réalistes que les modèles de probabilité linéaires et en particulier peuvent être plus exacts en termes de projection de valeurs qui sont en dehors de l'échantillon. Cependant, les modèles de probabilité linéaires peuvent fournir davantage de flexibilité et de simplicité, et récemment la littérature existante montre que les hypothèses pour les modèles de probabilité linéaires sont raisonnables pour des situations typiques. Ainsi, nous présentons les résultats des deux types de modèles, linéaires et non-linéaires afin de garantir que les résultats sont cohérents et non dépendants de l'approche de modélisation utilisée.
Le tableau 3.12 présente les résultats des régressions pour lesquelles la variable dépendante est une variable dump représentant la participation aux formations et l'échantillon est restreint aux périmètres de traitement. Pour les deux modèles (linéaire et non-linéaire), les coefficients de chaque variable peuvent être interprétés comme l'augmentation de la probabilité qu'un agriculteur d'un périmètre de traitement participe à une formation associé à l'augmentation par une unité de la variable en question[footnoteRef:42]. Pour plusieurs variables, nous divisons les valeurs entre les catégories "faible", "moyen" et "élevé" de sorte que le tiers inférieur des valeurs est alloué à la catégorie "faible", le tiers du milieu à la catégorie "moyen" et le tiers supérieur à la catégorie "élevé". Nous utilisons cette approche pour tenir compte d'éventuelles non-linéarités et assurer que les tendances générales dans les données sont présentées correctement par les résultats. [42:  Les effets marginaux sont présentés pour les modèles logit.] 

Le résultat le plus important qui émerge concerne le fait que les agriculteurs qui sont membres d'OPA sont beaucoup plus susceptibles de participer aux formations – ils ont une probabilité de 27,9 points de pourcentage de plus d'après le modèle de probabilité linéaire et 19,4 points de pourcentage d'après le modèle logit. Il y a deux facteurs potentiels qui peuvent expliquer ce résultat. Le premier est qu'il se peut que les agriculteurs entendent parler des formations à travers leur OPA ou à travers leurs interactions avec d'autres membres d'OPA, de sorte que les membres d'OPA sont plus conscients des formations. Cela est particulièrement probable puisque le projet comptait sur les OPA pour les aider à recruter les agriculteurs aux formations. Le second facteur est que les agriculteurs peuvent choisir de devenir membre d'une OPA parce qu'ils sont plus ouverts à la commercialisation ou à apprendre de nouvelles techniques agricoles afin d'augmenter leur production, et par conséquent sont plus ouverts à et recherchent des formations agricoles.
Les résultats montrent aussi que les propriétaires d'exploitations plus large et qui font plus de profits ont une probabilité plus élevée de participer aux formations. Ceux dont le nombre d'oliviers figure à la catégorie "élevé" ont une probabilité de 10,3-10,7 points de pourcentage de plus de participer aux formations que les agriculteurs avec moins d'oliviers, alors que ceux dont les profits (revenu net de l'olive) figurent à la catégorie "élevé" ont une probabilité de 6,6-6,9 points de pourcentage de plus de participer aux formations. Cela implique que les programmes de formation qui ont pour but de toucher de petits agriculteurs ou des agriculteurs moins prospères devraient sensibiliser ce type d'agriculteurs directement ou de façon plus ciblée afin de les inciter à participer.
Un certain nombre d'autres coefficients sont aussi statistiquement significatifs. Nos résultats montrent que les jeunes agriculteurs ont plus tendance à assister aux formations, ainsi que ceux qui ont exprimé avoir eu des problèmes de parasites ou d'arbres endommagés. Ce dernier résultat pourrait refléter le fait que les agriculteurs qui ont connu ce type de situation défavorable ont plus tendance à rechercher des formations afin d'apprendre de nouvelles techniques pour traiter ces problèmes. Alternativement, ces résultats pourraient refléter le niveau de compétence des agriculteurs à reconnaitre ces problèmes plutôt que leur réelle fréquence. Il se peut que les agriculteurs qui peuvent correctement identifier les problèmes liés aux blessures et aux parasites dans notre enquête ont plus tendance à comprendre la valeur des formations et d'y participer, même si ces agriculteurs n'ont pas tendance à avoir plus de problèmes liés aux blessures et parasites.
Nos résultats indiquent aussi que d'autres variables n'ont pas d'impact significatif sur la probabilité de participer aux formations. Le niveau d'instruction, le sexe du chef de ménage, la taille du ménage ainsi que la présence de nombre d'autres chocs défavorables et la proportion d'olives triturées ne sont pas statistiquement significatifs dans aucun des deux modèles.

[bookmark: _Toc370849684]Tableau 3.12	Participation aux formations
	 
	 
	OLS
	 
	Logit (effets marginaux)

	 
	 
	Coef.
	se
	Coef.
	se

	Caractéristiques du chef de ménage
	 
	 
	 
	 

	Femme chef de ménage
	-0.0249
	(0.0519)
	-0.0441
	(0.0798)

	Age
	 
	-0.00154+
	(0.000850)
	-0.00156+
	(0.000844)

	Toute instruction scolaire
	0.0314
	(0.0289)
	0.0299
	(0.0285)

	Membre d'OPA
	0.279***
	(0.0502)
	0.194***
	(0.0328)

	Membres du ménage par âge
	 
	 
	 
	 

	<16 ans
	 
	0.00728
	(0.00624)
	0.00627
	(0.00501)

	16 ans et plus
	0.00312
	(0.00546)
	0.00318
	(0.00477)

	Caractéristiques à 2011
	 
	 
	 
	 

	Choc: blessures
	0.0609+
	(0.0310)
	0.0601*
	(0.0287)

	Choc: parasites
	0.0612+
	(0.0359)
	0.0584+
	(0.0353)

	Choc: maladies
	0.0119
	(0.0324)
	0.00892
	(0.0322)

	Choc: insectes
	-0.0297
	(0.0279)
	-0.0251
	(0.0277)

	Choc: pestes/oiseaux
	0.0270
	(0.0342)
	0.0234
	(0.0296)

	Choc: pluies excessives
	-0.00374
	(0.0359)
	-0.00397
	(0.0340)

	Choc: sécheresse
	-0.0790
	(0.0496)
	-0.0887
	(0.0596)

	Choc: froid
	-0.0124
	(0.0393)
	-0.0127
	(0.0418)

	Choc: chaleur
	0.0102
	(0.0403)
	0.0141
	(0.0397)

	Choc: vent
	-0.0297
	(0.0351)
	-0.0282
	(0.0332)

	Choc: grêle
	0.0141
	(0.0412)
	0.0124
	(0.0385)

	Autres chocs
	0.0421
	(0.0653)
	0.0356
	(0.0509)

	Nombre d'oliviers
	 
	 
	 
	 

	Nombre total d'oliviers, moyen
	0.0393
	(0.0338)
	0.0529
	(0.0386)

	Nombre total d'oliviers, élevé
	0.103**
	(0.0367)
	0.107**
	(0.0384)

	Revenus nets de l'olive
	 
	 
	 
	 

	Revenus nets de l'olive, moyen
	0.0206
	(0.0264)
	0.0274
	(0.0294)

	Revenus nets de l'olive, élevé
	0.0688+
	(0.0406)
	0.0658+
	(0.0365)

	Proportion d'olives triturées
	 
	 
	 
	 

	Proportion d'olives triturées, moyen
	-0.0220
	(0.0257)
	-0.0203
	(0.0279)

	Proportion d'olives triturées, élevé
	-0.00748
	(0.0412)
	-0.00973
	(0.0384)

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Taux de participation
	0.192
	0.192

	Adj. R squared/Pseudo R squared
	0.110
	 

	N
	 
	1209
	1209

	+ p<0.1, * p<0.05, ** p<0.01, *** p<0.001
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Dans cette section, nous présentons les modèles empiriques que nous utilisons pour évaluer l’impact du projet sur les résultats décrits dans la section précédente, ainsi que sur les résultats de l’analyse statistique. Nous discutons de l'interprétation des résultats et des conclusions à la prochaine section.
[bookmark: _Toc369604725]3.3.1 Modèles économétriques
Notre modèle de base utilise une approche des doubles différences à effets fixes afin d’évaluer l'effet du traitement. La présentation générale est la suivante :
 

Où :
 est le résultat Y pour le ménage i situé dans le périmètre j au moment t, où les 31 résultats possibles sont tels que décrits dans la section 3.2 ;
 est un vecteur de variables de contrôle ;
 sont des variables temporelles correspondant à chaque enquête ;
 est une variable dummy égale à 1 pour les périodes de post-traitement ;
 est une variable dummy égale à 1 pour le groupe de traitement ;
 est un effet fixe au niveau des ménages ;
 est un terme d’erreur aléatoire ;
 sont les paramètres à évaluer ; et
 est l’estimation de l’impact.

L’impact du projet est mesuré par le coefficient du terme d'interaction  entre le statut de traitement et la période de temps. De ce fait, lorsque nous parlons d’ « effet », nous comparons les résultats obtenus pour le groupe de traitement après le traitement avec le groupe de traitement avant le traitement, et pour le groupe de contrôle avant et après le traitement. 
Pour pouvoir estimer le modèle, il faut émettre certaines hypothèses. En effet, plusieurs critères doivent être définis : définir les caractéristiques du groupe de traitement, définir les variables de contrôle qui doivent être prises en compte, et définir la période de post-traitement. Afin de s’assurer de la robustesse de nos résultats, nos modèles sont estimés sur la base de nombre d'hypothèses différentes pour ensuite pouvoir être comparés les uns aux autres. Ces hypothèses peuvent être classifiées en trois groupes principaux: 


Définition du groupe de traitement
L’hypothèse la plus importante est la définition du groupe de traitement, c'est-à-dire la variable .  Comme cela a déjà été expliqué dans la section consacrée à la méthodologie d’évaluation, nous estimons trois types de modèles : intention de traiter (ITT), traitement sur les traités (TOT), et traitement sur les traités avec variable instrumentale (TOT-IV).  Chacun de ces modèles se fonde sur une approche différente pour définir le groupe de traitement. Pour le modèle ITT, le groupe de traitement, comme par exemple les producteurs d’huile d’olive, correspond au groupe qui se trouve dans les périmètres de traitement sans tenir compte de savoir si ce groupe a oui ou non participé aux formations en lien avec le projet. Pour le modèle TOT, le groupe de traitement correspond au groupe ayant participé aux formations en lien avec le programme, et donc les critères relatifs à une éventuelle sélection ne sont pas pris en compte.  
En ce qui concerne le modèle TOT-IV, le groupe de traitement correspond également au groupe ayant participé aux formations, mais il tient compte d'un éventuel biais de sélection par l'utilisation de variables instrumentales. L’application des variables instrumentales fait appel à la méthode relative aux estimateurs des moindres carrés ordinaires (2SLS) avec laquelle on instrumentalise la participation effective aux formations avec la proposition faite aux ménages de participer aux formations. Nous estimons donc tout d'abord :

   Où  représente la participation de l’agriculteur i situé dans le périmètre j à une des formations,  est une variable dummy égale à 1 si l’agriculteur se trouve dans un périmètre de traitement, et  est un terme d’erreur aléatoire. Nous utilisons alors les valeurs prévisionnelles de  dérivées des estimations de  et  et les valeurs de  comme  dans le modèle de base figurant ci-dessus.
Variables de contrôle
Pour l'estimation du modèle, il est important de prendre en considération le choix de , à savoir les variables de contrôle. Les variables de contrôle peuvent être utiles pour effectuer un ajustement des différences qui n'ont pas de lien avec le programme entre les divers agriculteurs, afin que le modèle puisse évaluer l’impact avec plus de précision. Cependant, il convient de ne pas utiliser trop de variables de contrôle car cela pourrait conduire à « sur-ajuster » le modèle, et de ce fait, confondre une partie de l’impact du programme avec l’impact des autres différences entre les agriculteurs.  Par conséquent, il convient de faire preuve de discernement au moment de choisir les variables à utiliser. Il est également important de garder à l’esprit que notre spécification du modèle à effets fixes contrôle automatiquement les caractéristiques relatives à l’agriculteur, au ménage ou au périmètre qui ne varient pas avec le temps. Donc, nous devons seulement prendre en compte les variables de contrôle supplémentaires qui changent avec le temps.
Nous estimons nos modèles en utilisant trois approches différentes pour choisir les variables de contrôle. Tout d’abord, nous évaluons un modèle sans aucune variable de contrôle, en utilisant uniquement les effets fixes relatifs au ménage et les variables temporelles. Dans un second temps, nous estimons le modèle en nous appuyant sur un nombre limité de variables de contrôle.  Pour ces modèles, nos variables de contrôle sont : le nombre d’adultes qui composent le ménage, ainsi que l’incidence de douze différents types de "chocs" qui pourraient affecter la production et qui sont présentés en détail dans la section Données. Notre troisième spécification s’appuie sur un ensemble plus large de variables de contrôle, comme la taille du ménage et les variables relatives aux divers chocs ainsi que sur l'appartenance du ménage à une OPA qui fournit des services à ses membres, si le ménage a fait divers investissements dans ses parcelles ou relatifs à l'irrigation et le pourcentage d’arbres qui ont moins de 10 ans.
Définition de la période de post-traitement
Enfin, nous nous basons sur trois approches différentes pour mesurer l’impact en fonction de la façon dont nous représentons la période de post-traitement. Comme mentionné plus tôt, les formations relatives au projet ont commencé avant le second tour de l’enquête (2012) dans tous les périmètres sauf un, et les formations ont continué entre la seconde (2012) et la troisième (2013) enquête dans la plupart des cas. Par conséquent, notre première approche utilise deux variables de traitement différentes qui correspondent aux second et troisième tours d'enquêtes. Cette approche permet d’obtenir deux estimations différentes de l’impact, une pour l’impact entre le premier et le seconde tour de l’enquête, et la seconde estimation mesure l’impact entre le second et le troisième tour de l’enquête. Alors que cette approche pourrait éventuellement fournir une estimation plus précise de l’impact du programme, cela pourrait également le rendre plus difficile à détecter. Donc notre deuxième approche utilise une seule variable de traitement. Elle définit la période de traitement comme étant n’importe quel moment situé après la première enquête. Enfin, pour s’assurer que les estimations relatives à la seconde enquête ne reflètent pas une forme intermédiaire d’impact qui pourrait fausser les résultats, nous utilisons un modèle qui comprend seulement les données récoltées lors de la première et de la troisième enquête (2011 et 2013), où la troisième enquête représente la période post-traitement. On note que pour notre modèle TOT-IV, nous prenons uniquement en compte la seconde et la troisième définition de la période du post-traitement, et ainsi nous avons uniquement besoin de choisir une variable instrumentale pour chaque équation.
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Comme mentionné ci-dessus, nous utilisons plusieurs spécifications de modèle pour nous assurer que nos résultats ne dépendent pas d'hypothèses particulières. Donc, nous avons un nombre important de résultats à présenter – puisque nous avons estimé nos modèles pour 31 résultats possibles de l'intervention, les résultats parviennent à un total de 744 régressions. Pour gérer la présentation des résultats, pour chaque modèle nous présentons uniquement les coefficients et les erreurs-types pour nos variables qui mesurent l’impact, en omettant les variables de contrôle. De plus, nous présentons une seule spécification, la plus adaptée, pour chaque modèle ITT, TOT, et TOT-IV qui permet une représentation exacte de l’ensemble des résultats. Les résultats restants sont quant à eux placés en Annexe E. La spécification sélectionnée inclut l’ensemble des contrôles décrits dans la section précédente pour les trois modèles. En outre, les modèles présentés utilisent des mesures d'impact séparées pour les enquêtes 2012 et 2013 pour les modèles ITT et TOT, et la mesure d'impact qui combine les deux années pour le modèle TOT-IV. 
Pratiques de production 
Les résultats montrant l’impact sur les pratiques de production sont présentés au tableau 3.13. Nos estimations pour le modèle ITT, qui figurent dans les quatre premières colonnes du tableau, ne révèlent pas d'impacts significatifs du projet sur les pratiques de production. Nous notons également certains résultats négatifs, mais significatifs en termes de statistiques lors de la seconde enquête ; ces résultats sont probablement faussés.  
Comme nous pouvions nous y attendre, nos estimations pour le modèle TOT montrent des impacts statistiquement significatifs pour plusieurs pratiques de production, particulièrement lors de la troisième enquête. Comme le montre le coefficient du modèle TOT dans le tableau 3.13, la probabilité d'utilisation de fumier a augmenté de 7,68 points de pourcentage; étant donné qu'à la situation de référence, 32,9 pourcent des agriculteurs des périmètres ayant participé aux formations appliquaient du fumier en 2011 (tableau 3.7), cela correspond à une augmentation de 23,4 pourcent de probabilité d'utilisation de fumier. La taille était pratiquée par 48,97 pourcent du groupe d'agriculteurs ayant participé aux formations à la situation de référence et le coefficient du modèle TOT indique que la probabilité de pratique de taille a augmenté de 19 points de pourcentage, ce qui correspond à une augmentation de 38,8 pourcent. En ce qui concerne la récolte avec vibreurs, la probabilité a augmenté de 2,61 points de pourcentage, correspondant à une augmentation de 191,9 pourcent par rapport à la valeur de référence de 0,01 pourcent pour ceux ayant participé aux formations. Enfin la probabilité de confection d'impluviums a augmenté de 5,08 points de pourcentage, correspondant à une augmentation de 166 pourcent par rapport à la valeur de référence de 3,06 pourcent.  
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[bookmark: _Toc370849685]Tableau 3.13	Résultats des estimations – Pratiques de production 
	 
	Intention de traiter (ITT)
	Traitement sur les traités (TOT)
	Traitement sur les traités avec variable instrumentale

	 
	2e tour *traitement
	erreur standard
	3e tour *traitement
	erreur standard
	n
	2e tour *traitement
	erreur standard
	3e tour *traitement
	erreur standard
	n
	2e ou 3e tour *traitement
	erreur standard
	n

	Application d'engrais (%)
	-0.0496**
	0.0215
	-0.0318
	0.0219
	4,539
	-0.0489*
	-0.0264
	0.0492
	0.0335
	5,588
	-0.0266
	0.0177
	5,439

	Application de fumier (%)
	-0.00512
	0.0308
	0.0221
	0.0355
	4,538
	-0.00269
	-0.0399
	0.0768**
	0.0385
	5,587
	0.0103
	0.0225
	5,438

	Lutte contre les insectes (%)
	-0.021
	0.0135
	-0.00472
	0.0124
	4,539
	-0.0055
	-0.0138
	0.0155
	0.0141
	5,588
	-0.0068
	0.00764
	5,439

	Lutte contre les parasites (%)
	-0.00425
	0.00792
	-0.00558
	0.00798
	4,539
	0.00309
	0.00907
	0.00857
	0.00997
	5,588
	0.000961
	0.00476
	5,439

	Lutte contre les maladies bactériennes (%)
	-0.00768
	0.00581
	-0.00522
	0.0048
	4,539
	-0.00242
	-0.00917
	0.00274
	0.00929
	5,588
	-0.00751**
	0.00365
	5,439

	Soin de plaies (%)
	-0.00475
	0.00623
	-0.00529
	0.00507
	4,539
	0.00299
	0.00746
	-0.00374
	-0.00474
	5,588
	-0.00517
	0.00316
	5,439

	Application d'autres traitements phytosanitaires (%)
	-0.00352
	0.00445
	-0.00601
	0.00536
	4,539
	-0.00379
	-0.00741
	-0.0112
	-0.00722
	5,588
	-0.00673**
	0.00316
	5,439

	Travaux du sol (%)
	-0.0201
	0.0297
	-0.037
	0.0314
	4,539
	-0.0464
	-0.0287
	-0.0428
	-0.0319
	5,588
	-0.0366*
	0.0201
	5,439

	Taille (%)
	-0.0595
	0.0385
	-0.00884
	0.0513
	4,535
	0.0273
	0.0356
	0.190***
	0.0412
	5,584
	-0.0141
	0.0255
	5,436

	Taille des arbres adultes (%)
	-0.0404
	0.0454
	0.00524
	0.0475
	2,018
	0.0227
	0.042
	-0.0694
	-0.0469
	2,435
	-0.00837
	0.0343
	2,355

	Taille des jeunes arbres (%)
	0.0214
	0.064
	0.0705
	0.0839
	2,001
	0.0309
	0.0581
	0.051
	0.072
	2,412
	0.0433
	0.0517
	2,332

	Récolte mécanique (%)
	0.000968
	0.0038
	0.00565
	0.0037
	4,539
	-0.00215
	-0.0073
	0.00361
	0.0122
	5,588
	0.00203
	0.00361
	5,439

	Agriculteur a accès à un vibreur (%)
	0.000122
	0.00483
	0.00735
	0.00588
	4,539
	0.0262*
	0.015
	0.0261*
	0.0139
	5,588
	0.00779*
	0.00437
	5,439

	Récolte avec des bâches (%)
	-0.0171
	0.0247
	-0.0222
	0.0248
	4,321
	-0.00768
	-0.0218
	-0.0271
	-0.0189
	5,334
	-0.0202
	0.0125
	5,189

	Transport en caisses (%)
	-0.00499
	0.0105
	-0.00558
	0.00839
	4,539
	0.00847
	0.0139
	0.0164
	0.0129
	5,588
	-0.00238
	0.00697
	5,439

	Huile conservée dans récipient plastique (%)
	-0.328**
	0.149
	-0.179
	0.145
	440
	-0.0779
	-0.157
	-0.0104
	-0.183
	513
	-0.175
	0.131
	486

	Principale UT: moderne (%)
	-0.00827
	0.059
	-0.0109
	0.0523
	4,539
	0.037
	0.0479
	0.0543
	0.0451
	5,588
	0.00396
	0.0234
	5,439

	Principale UT: semi-moderne (%)
	0.00469
	0.0469
	-0.0152
	0.0362
	4,539
	-0.0417
	-0.0381
	0.0237
	0.0406
	5,588
	0.0139
	0.0179
	5,439

	Confection des cuvettes/impluviums (%)
	-0.00437
	0.0147
	-0.00214
	0.0189
	4,539
	-0.0114
	-0.0138
	0.0508**
	0.0229
	5,588
	-0.0107
	0.00917
	5,439

	Pourcentage d'olives triturées (%)
	0.0087
	0.0215
	0.0181
	0.0296
	4,362
	-0.0272
	-0.0238
	-0.00391
	-0.0246
	5,383
	0.00963
	0.0162
	5,237

	Pourcentage d'olives triturées et vendues (%)
	-0.00662
	0.0124
	-0.00047
	0.0129
	4,060
	0.000517
	0.0108
	0.00337
	0.0122
	4,978
	-0.00226
	0.00753
	4,845




	
Enfin, nos estimations pour le modèle TOT-IV confirment l’augmentation de l’utilisation de vibreurs, mais ne montrent pas l’impact sur les autres variables. Les coefficients ne sont pas statistiquement significatifs, à l’exception de trois coefficients qui sont significatifs mais négatifs : lutte contre les maladies bactériennes, application d’autres traitements phytosanitaires, et travaux du sol. Néanmoins, il est peu probable que ces résultats soient dus à un impact réel du programme. Ces coefficients négatifs pourraient refléter une incidence plus faible parmi les bénéficiaires des problèmes pouvant mener à l’utilisation de ces pratiques ; par exemple, les soins apportés aux arbres ne sont utiles que si les arbres en ont besoin. Il est possible en effet que la pratique de la taille mène à une réduction de la probabilité d'occurrence des maladies. La taille permet un bon ensoleillement et une meilleure circulation de l'air; elle est complétée par l'élimination des bois morts ou desséchés et des rameaux qui se croisent provoquant des blessures qui peuvent causer l'installation de maladies. Autrement, il est possible que ces résultats soient faussés ou dus à l’erreur de certaines hypothèses derrière l’approche TOT-IV décrite dans la section Méthodologie.
L'interprétation de ces résultats doit prendre en compte les différences dans les méthodes de modélisation. Il convient de rappeler que nos résultats de la méthode TOT mesurent l’impact pour les agriculteurs qui ont participé aux diverses formations sans prendre en considération l'éventuel biais de sélection. Par conséquent, nos conclusions montrent clairement que les agriculteurs qui ont participé aux diverses formations ont opéré certains changements au niveau de leurs pratiques de production en termes de taille, d'utilisation de vibreur et de confection d'impluviums. Cependant, avec l’exception de l’utilisation de vibreurs, ces résultats ne sont pas confirmés par les modèles ITT et TOT-IV, qui prennent en compte le biais de sélection. Donc, nous ne pouvons pas savoir si les augmentations que le modèle TOT met en avant sont dues à l’impact du programme, ou si les agriculteurs qui participent aux formations sont ceux qui auraient changé leurs pratiques de production même sans formation ou bien ceux qui étaient plus motivés à changer leurs pratiques et qui ont donc chercher plus activement à participer aux formations.  
Rendement, productivité, et revenus

Les impacts sur le rendement, la productivité et les résultats liés au revenu figurent dans le tableau 3.14. Nous ne voyons d’impact positif statistiquement significatif sur aucun des résultats pour aucun des trois modèles. De plus, le fait que la plupart des coefficients soient négatifs et que les erreurs standard soient élevés suggèrent que l’absence d’impact observé n’est pas dû à des problèmes liés à la taille de l’échantillon ou d’autres problèmes de mesures. Il convient de noter que les modèles TOT et TOT-IV montrent un impact négatif sur la quantité totale d’olives produite (coefficient -309,5 pour le modèle TOT et -176,7 pour le modèle TOT-IV), ce qui correspond à une baisse d’environ 7-10 pourcent par rapport à la situation de référence (production d'olives de 3209 kg en moyenne pour le groupe d'agriculteurs ayant participé aux formations en 2011).  Cela pourrait être dû au court lapse de temps durant lequel l’évaluation a été menée. Une partie importante du programme consistait à augmenter le nombre de personnes qui utilisent les techniques de taille, et nos résultats indiquent que la majorité des agriculteurs ayant participé aux formations ont effectivement commencé à tailler leurs arbres. Cependant, la taille des oliviers peut initialement réduire le rendement avant que la production n'augmente de nouveau. Par conséquent, ce résultat pourrait être l'effet de la réduction initiale du rendement du verger dû à la taille. 


RAPPORT ANNUEL 2012  |  154
	
[bookmark: _Toc370849686]Tableau 3.14	Résultats des estimations – Productivité et revenus 
	 
	Intention de traiter (ITT)
	Traitement sur les traités (TOT)
	Traitement sur les traités avec variable instrumentale

	 
	2e tour *traitement
	erreur standard
	3e tour *traitement
	erreur standard
	n
	2e tour *traitement
	erreur standard
	3e tour *traitement
	erreur standard
	n
	2e ou 3e tour *traitement
	erreur standard
	n

	Quantité totale d'huile d'olive produite (L)
	-45.67
	31.49
	-17.43
	23.86
	4,076
	0.283
	33.5
	12.52
	45.79
	5,014
	-23.76
	19.79
	4,876

	Prix de vente de l'huile d'olive (DH/L)
	0.598
	0.96
	1.148
	1.326
	781
	0.21
	0.938
	1.358
	1.247
	949
	0.752
	0.871
	921

	Recettes agricoles (DH)
	234.4
	1,203
	476.4
	1,140
	4,539
	995.8
	995.1
	14.48
	1,094
	5,588
	560.3
	628.9
	5,439

	Recettes de l'olive (DH)
	-162.8
	820.3
	-140.3
	630.5
	4,539
	908.2
	837.4
	-334.6
	-622.9
	5,588
	-104.3
	367.2
	5,439

	Recettes de la vente de l'huile d'olive (DH)
	-338.3**
	157
	-146.2
	138.7
	4,539
	-155.3
	-211.9
	-232.5
	-177.2
	5,588
	-183.5*
	100.3
	5,439

	Revenu net agricole (DH)
	-277.1
	941.1
	469.8
	999
	4,539
	748.9
	1,009
	-389.7
	-1,120
	5,588
	10.6
	602.6
	5,439

	Revenu net de l'olive (DH)
	-199.7
	700.2
	-70.76
	611.8
	4,539
	1,137
	799.7
	-103.7
	-620.9
	5,588
	-190.7
	374
	5,439

	Revenu net du ménage (DH)
	-1,345
	1,723
	-783
	1,218
	4,539
	4,049
	3,428
	1,147
	1,560
	5,588
	-415.3
	811.5
	5,439

	Recettes de l'olive par arbre (DH)
	14.04
	13.92
	-4.655
	6.17
	4,539
	-5.613
	-7.402
	7.04
	6.167
	5,588
	2.811
	3.926
	5,439

	Production totale d'olives (kg)
	-181.8
	216
	-129.9
	147
	4,539
	-57.65
	-191.6
	-309.5**
	-154
	5,588
	-176.7**
	88.84
	5,439





[bookmark: _Toc369604727][bookmark: _Toc332993004]3.4 Conclusion
Les agriculteurs ayant participé aux formations du projet ont considérablement augmenté leur adoption de plusieurs des techniques de bonnes pratiques expliquées lors de la formation. Les agriculteurs ayant participé à des formations ont augmenté leur probabilité d’utilisation du fumier par 23,4 pourcent, de la taille par 38,8 pourcent, de récolte avec des vibreurs par 191,9 pourcent et de creusement d’impluviums par 166 pourcent. La mise en pratique des confections de cuvettes et impluviums a été observée sur le terrain également, par le spécialiste horticole de NORC ainsi que par l’UGP. D’après l’UGP, l’application de la formation sur les cuvettes et impluviums s’est effectuée rapidement parce qu’il y a des problèmes de sécheresse et les agriculteurs mettent en place ce qui peut leur apporter un bénéfice avec le moins de charges financières. Les résultats de nos modèles, qui tiennent compte du biais de sélection, ne nous permettent pas d’exclure la possibilité que les agriculteurs auraient pu apporter ces changements dans leurs pratiques de production même sans le projet. Toutefois, étant donné que ces techniques étaient des axes importants de la formation, il est probable que les estimations ci-dessus reflètent l’impact du projet sur les pratiques de production.
À l’inverse, nos résultats quantitatifs indiquent que les agriculteurs n’ont pas augmenté leur adoption de certaines des autres bonnes pratiques qui ont été présentées lors de la formation. Parmi ces dernières : l’utilisation de bâches pendant la récolte, le stockage des olives récoltées dans des caisses et non dans des sacs, l’utilisation d’engrais ou de pesticides, le recours aux unités de trituration modernes et le stockage de l’huile dans des conteneurs en plastique à usage alimentaire. La critique principale du projet de la part des agriculteurs concerne le manque d’assistance financière ou de fourniture de matériel pour pouvoir appliquer les techniques acquises durant les formations, ce qui peut expliquer le manque de changement dans les taux d'adoption de ces pratiques agricoles. Les agriculteurs n’ont pas les moyens de se procurer les outils et l’équipement nécessaire pour mettre en place tout le train technique. Par exemple, ils ne peuvent acheter les engrais ou les pesticides pour effectuer le traitement phytosanitaire. L'hypothèse du projet est aussi que ces pratiques seront adoptées progressivement avec l'intégration au marché et la mise en marche des UT Catalyst Fund.

Nous n’observons aucun impact positif du programme sur les résultats liés à la production, à la productivité et au revenu. Les résultats étudiés par l’évaluation étaient : la quantité d’olives et d’huile d’olive produite, le pourcentage de la récolte trituré et vendu comme huile d’olive, les ventes et les prix reçus pour l’huile d’olive, les recettes et les bénéfices tirés des olives, les revenus et profits agricoles dans leur ensemble, le rendement en olives par arbre et le revenu du ménage. Le seul de ces résultats pour lequel notre analyse a détecté un impact a été une diminution dans la production globale d’olives, suite au projet. Cela peut être dû à des réductions de production à court terme, suite à l’adoption de techniques de taille (particulièrement la taille de rajeunissement) ou de la mauvaise application du calendrier de taille ou de la technique de taille.  
En ce qui concerne le fait que nous n’observions pas d’amélioration en termes de production et de productivité, il y a plusieurs explications possibles. Une possibilité est que la durée de l’évaluation était trop courte pour pouvoir détecter les impacts. Les formations du projet ont eu lieu en 2011 et en 2012, et la dernière enquête a été effectuée début 2013. Ainsi, l’évaluation porte sur seulement une ou, au maximum, deux récoltes depuis la formation. Pour trois raisons en particulier, cela peut être une durée insuffisante pour qu’il y ait un impact.
Tout d’abord, la formation met fortement l’accent sur la promotion des techniques de taille. Ces techniques sont censées accroître considérablement les rendements, mais seulement sur le long terme, dans certains cas, la taille pouvant diminuer les rendements au départ, surtout si le calendrier et la technique ne sont pas maîtrisés[footnoteRef:43]. Ainsi, une évaluation portant sur seulement une ou deux récoltes après la taille peut ne pas révéler d’impact. Pratiquement toutes les personnes enquêtées par NORC lors d’entretiens menés auprès de personnes ressources ont réitéré cette opinion ; les techniciens de l’UNOPS et de l’UGP aussi bien que ceux des CT et DPA pensent qu’une période de 2 ans est très courte pour observer des impacts significatifs sur la production d’olive, surtout que la livraison de certains périmètres à l’UNOPS s’est faite en retard.    [43:  “Pruning Mature Bearing Olive Trees” G. Stephen Sibbett in The Olive Production Manual, 2nd ed. G. Steven Sibbett, Louise Ferguson, Margaret Lindstrand, eds. University of California (System). Division of Agriculture and Natural Resources. UCANR Publications, 2005. pp.55-59.] 
“La formation n’est pas suffisante pour que la production d’olive soit doublée en deux ans. C’est impossible malgré la qualité de la formation et des formateurs" – Membre de DPA

De plus, les observations sur le terrain et les discussions avec le personnel chargé de la mise en œuvre suggèrent que les agriculteurs sont susceptibles d’adopter progressivement les bonnes pratiques incluses dans les formations. Au début, de nombreux agriculteurs ont choisi d’expérimenter les techniques sur certains de leurs arbres uniquement, plutôt que de les appliquer immédiatement sur l'intégralité du verger. Le spécialiste horticole de NORC avait effectué des observations de 24 parcelles d’agriculteurs sélectionnés aléatoirement dans chacune des zones d’intervention en fin 2012. Ces observations ont montré que le degré d’adoption par les bénéficiaires des différentes techniques varie d’un périmètre à l’autre et d’une zone à l’autre. Les agriculteurs ont adopté en partie les techniques d’entretien des oliviers et l’apprentissage a été progressif. Un verger où on ne pratiquait aucun train technique ne peut pas subir toutes les composantes de l’entretien dans un temps record. Les agriculteurs semblent avoir bien compris les techniques d’entretien mais l’application touche une partie d’agriculteurs et concerne surtout la taille et les travaux du sol (cuvette et impluvium) comme le confirment nos résultats quantitatifs.  A titre indicatif, parmi les agriculteurs observés ayant participé à la formation du projet, 95 pourcent ont appliqué les techniques de taille mais en moyenne les agriculteurs n’ont fait la taille que sur 57 pourcent de la parcelle observée. Pour les impluviums, 80 pourcent des agriculteurs ont appliqué la technique, mais sur 69 pourcent de leurs arbres uniquement.  En revanche, seulement 60 pourcent des agriculteurs ont appliqué les techniques de traitement phytosanitaire et l’ont effectué sur 75 pourcent de la plantation observée. En conséquence, l’impact complet du projet ne sera pas réalisé avant que les agriculteurs n’adoptent pleinement les techniques qui ont fait l’objet des formations.  
Enfin, nous pouvons nous attendre à ce qu’une partie de l’impact du programme se produise à travers un effet de démonstration. Certains agriculteurs n’ayant pas participé aux formations observeront les résultats positifs pour les agriculteurs ayant participé et apprendront ensuite à adopter eux-mêmes les nouvelles techniques. L’impact complet de l’effet de démonstration ne sera probablement visible qu’après plusieurs saisons. Cet effet de démonstration s’est déjà fait partiellement sentir avec l’Opération Récolte ainsi qu’avec les champs-écoles mis en place par le projet. 
Une autre explication possible, quant à l’absence d’impact observé, serait que les techniques qui ont été incluses dans les formations ne sont pas appropriées au contexte et ne peuvent pas conduire à une augmentation des rendements. Cependant, nos données et entretiens suggèrent que cela n’est pas le cas. L’évaluation des performances montre que le contenu des formations est en général de bonne qualité et adapté au contexte marocain. Les modules ont été développés par des experts locaux et ont fait l’objet d’un grand travail de recherche et bibliographique. De plus, les champs-écoles sont nés de la collaboration entre les équipes du contrat TC-5A, et les chercheurs du consortium TC-4A, à savoir le programme de recherche appliquée, d’adaptation et de transfert de nouvelles technologies. L’expert TC-5A qui a supervisé le développement des modules de formation était auparavant le chef d’équipe du TC-4A et a contribué à développer cette collaboration pour créer un échange d’informations et de connaissances sur les meilleures et les plus récentes techniques de production. Le groupe de chercheurs du TC-4A a donc contribué à mettre à niveau les formateurs du TC-5A et à développer des plateformes d’apprentissage (champs-écoles) conformes à ces pratiques agricoles. Ces champs-écoles sont perçus comme l’un des points forts du contrat TC-5A qu’il est nécessaire de pérenniser. 
Alternativement, l’absence d’impact pourrait découler de la mise en œuvre incomplète ou inefficace du programme par le partenaire d’exécution. L’évaluation des performances pourrait en effet suggérer que la mise en œuvre de l’intervention n’a pas complètement répondu aux objectifs qui avaient été initialement fixés. En particulier, le nombre de bénéficiaires qui ont participé aux formations est bien en-deçà des objectifs initiaux. Le consultant TC-5A avait pour mission de former 33,000 agriculteurs. Initialement, chaque agriculteur aurait dû être formé sur les quatre modules de formation, mais la définition d'un agriculteur formé a été modifiée au cours du projet et il a été décidé qu'un agriculteur est considéré formé lorsqu'il a participé à au moins un module de formation. D'après cette définition, au final, 29481 agriculteurs ont été formés. Les personnes enquêtées lors de nos entretiens auprès de personnes ressources s’accordent cependant sur le point que l'objectif initial de 33,000 bénéficiaires pour les quatre modules était un objectif particulièrement ambitieux qu’il est difficile d’atteindre pour un projet d’une durée de quelques années seulement. 

Néanmoins, même si les effectifs formés n’ont pas atteint les objectifs, le contractant TC-5A aurait pu renforcer l’encadrement pour que les agriculteurs qui ont participé aux formations appliquent vraiment ce qu’ils ont acquis. L’animateur est dans ce sens le lien principal entre la formation et le terrain et doit prendre le relais pour amener les agriculteurs à mettre en œuvre ce qu’ils ont appris. Or une critique qui est apparue à maintes reprises concerne le fait que les animateurs sont surchargés de responsabilités et qu’ils étaient plus focalisés sur la création de coopératives et de GIE que sur l’encadrement des agriculteurs. On peut donc se demander si le taux d’adoption de certaines techniques aurait augmenté avec un renforcement de l'encadrement et de l'accompagnement. “ La formation toute seule ne joue pas, il faut un élément de transmission; c’est l’animateur qui va donner confiance à l’agriculteur. " – Membre de l'UGP

Le projet a cependant fait face à des contraintes externes qu'il lui a été difficile de contrôler. L'une de ces contraintes concerne les statuts fonciers des terres cultivées. Certains agriculteurs ont hérité de leurs terres ou bien sont co-propriétaires avec d'autres agriculteurs ce qui rend difficile l'application de nouvelles techniques si ces autres agriculteurs sont réticents. Il se peut aussi que certains agriculteurs ne possèdent pas les parcelles sur lesquelles leurs oliviers sont plantés; dans quelques cas, leur propre terre est délimitée par la frondaison (circonférence des branches d'oliviers directement au-dessus). Tailler leurs oliviers signifierait alors réduire la superficie de leurs terres, ce qui n'est pas désirable. Une autre particularité agricole, surtout dans les zones de montagne, concerne les cultures intercalaires. Les agriculteurs dans ces zones préfèrent diversifier leur activité agricole pour avoir une meilleure sécurité alimentaire/financière et cultivent donc les espaces libres sous les oliviers, en particulier les céréales et les légumineuses. Cependant ces spéculations n'ont pas les mêmes besoins  sur le plan technique que les oliviers. Les calendriers ne coïncident pas et il est donc difficile de rentrer dans la parcelle pour travailler sur l'olivier au risque de piétiner les autres cultures. L'agriculteur évite donc d'appliquer certaines pratiques oléicoles afin de sauvegarder ces cultures intercalaires. Il est difficile en quelques années de convaincre ces agriculteurs de changer leurs pratiques pour qu'ils laissent une bande de terre de part et autre des cultures intercalaires afin de faciliter les travaux sur les arbres. Enfin, comme mentionné auparavant, il est difficile pour les agriculteurs d'appliquer les techniques alors qu'ils n'ont pas les ressources financières pour se procurer le matériel nécessaire. 
Sans augmentation de la production d'olives, il n'est pas surprenant que nous n'observions pas d'augmentation du revenu. De plus, les OPA qui peuvent assister les agriculteurs à commercialiser leur production et négocier de meilleurs prix de vente n'étaient pas tous opérationnels à la fin du projet. Enfin, un des défis majeurs confrontant le projet reste celui de la commercialisation de l'huile et la création d'une demande plus forte d'huile de haute qualité. Le label Al Alfiya a été recemment déposé et les nouvelles UT des GIE ne sont pas encore fonctionnelles, ce qui signifie qu'elles ne peuvent pas encore triturer une grande quantité d'huile de haute qualité même si le marché pour cette huile existait. 
Enfin, l’absence d’impact observé parmi l’échantillon d’agriculteurs pourrait être due à des problèmes liés à l’évaluation. Ces problèmes pourraient venir d’un modèle d’évaluation compromis, de données de mauvaise qualité ou d’une taille d’échantillon insuffisante. Dans le cas présent, nous pensons que cette possibilité est très improbable. Le modèle basé sur des paires randomisées est très rigoureux et bien qu’il y ait quelques cas de contamination des périmètres de contrôle, ceux-ci étaient relativement mineurs et le modèle original est resté en grande partie intact. Les données collectées pour l’évaluation sont de haute qualité. Les bonnes pratiques ont été suivies tout au long du processus de collecte des données en matière de contrôle de la qualité, de supervision des enquêteurs et du traitement des données, et les données concordent avec les conclusions d’autres études. Le fait que nous n’observions pas d’impact significatif, même en l’absence d’ajustement pour tenir compte du biais de sélection, ainsi que le fait que les coefficients des résultats tendent à être négatifs ou à avoir des écarts-types élevés, suggère qu' un échantillon de taille supérieure n’aurait pas conduit à des conclusions différentes.  
Limites de l’évaluation d'impact

En interprétant les résultats de l’évaluation d’impact, il faut garder à l’esprit un certain nombre de mises en garde et de limites. Tout d’abord, comme cela a été dit, la durée pendant laquelle l’évaluation a eu lieu peut ne pas avoir été suffisante pour que l’impact du projet soit perceptible. Certaines bonnes pratiques, telles que la taille, prennent du temps pour commencer à améliorer les rendements et, il se peut que les agriculteurs ne choisissent de modifier leur comportement que d’une façon limitée au départ. Ainsi, le fait que nous ne constations pas d’impact ne peut pas être considéré comme une preuve de l’échec du projet en termes d’augmentation de la production et des revenus.
Un deuxième sujet de préoccupation, décrit dans la section méthodologie, est que le fait que les agriculteurs choisissent volontairement de participer ou de ne pas participer au programme complique l’analyse et introduit la possibilité d’un biais de sélection. Dans la mesure du possible, notre stratégie d’évaluation prend en compte la possibilité d’un biais de sélection, mais nous ne pouvons pas éliminer complètement cette possibilité.
Enfin, dans le cadre de ce projet, la définition précise d’un « groupe de traitement  » s’est avérée difficile. En plus des agriculteurs dans les périmètres de traitement qui participent à des formations, il peut y avoir des effets supplémentaires de « contamination » des producteurs d’olives qui ne participent pas, mais qui apprennent les bonnes pratiques en observant les agriculteurs participants ou les parcelles de démonstration. Si c’est le cas, les hypothèses sous-jacentes à l’estimateur TOT-IV comme solution au biais de sélection ne sont pas respectées. Nos données montrent également, qu’en fait, un nombre important de producteurs d’olives dans les zones de contrôle ont suivi les formations. En conséquence, les zones de contrôle bénéficient du projet dans une certaine mesure et donc comparer les groupes de traitement et de contrôle pourrait conduire à sous-estimer les impacts. Enfin, bien que la contamination du groupe de contrôle ait été limitée en ce qui concerne les formations d’agriculteurs, nos données OPA montrent qu’un nombre important d’OPA dans les zones de contrôle ont bénéficié du projet. Dans la mesure où cela a modifié les résultats des agriculteurs, cela conduirait également à une sous-estimation des impacts. Veuillez consulter l'annexe F pour plus d'informations sur les formations des OPA et les résultats tirés de l’enquête OPA.
Suggestions pour recherche future

Nos données pourraient être utilisés pour de futures recherches, et cela d’un certain nombre de façons. Tout d’abord, la présente analyse pourrait être répétée avec un nouvel ensemble de données collectées après 1 à 2 années supplémentaires. Comme le décrit le rapport, nos résultats suggèrent que la durée de l’évaluation a été insuffisante pour faire apparaître l’impact du projet. Ainsi, une analyse complémentaire sur une durée plus longue pourrait révéler l’impact réel du projet en termes de production, de revenus et de réduction de la pauvreté. Si l'évaluation venait à être reprise dans le futur, il pourrait aussi être utile de tenir compte de l'impact du Catalyst Fund. A la fin du projet, les nouvelles UT des GIE assistées par le Catalyst Fund n'étaient pas encore fonctionnelles, mais elles le seront d'ici la fin de l'année 2013 et pourront probablement participer à la campagne oléicole 2013-2014. Nos données indiquent que le Catalyst Fund a touché deux GIE qui intègrent des coopératives de nos périmètres de contrôle. Il faudrait alors tenir compte de cela dans les analyses économétriques futures. 
D'autre part, une analyse détaillée et approfondie de la relation entre les pratiques de production et les résultats tels que les bénéfices et les rendements pourrait nous renseigner sur quelles pratiques sont associées à l’amélioration des résultats, et dans quelle mesure. Il serait utile d’étudier l’impact des pratiques qui sont incluses dans la formation, ainsi que d’autres décisions de production, sur les rendements, les profits et les revenus. Une telle analyse pourrait potentiellement incorporer des données SIG sur le climat et les précipitations issues d’autres sources, afin de contrôler ces facteurs et d’améliorer la précision des résultats.
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Pour l’activité de réhabilitation et d’intensification des plantations d’oliviers en zones pluviales du MCA-Maroc, la théorie du changement de l’intervention est celle-ci : la formation des agriculteurs aux techniques améliorées de production et de transformation des olives entraînera un volume et une valeur accrus de leur production d’olives et d’huile d’olive, ce qui aura pour effet une augmentation des revenus provenant de ces activités et une augmentation d’ensemble de leurs revenus agricoles. Ainsi, l'intervention est basée sur l'hypothèse que la formation des agriculteurs sur les techniques améliorées de la culture d'olives mènerait à une adoption de ces techniques, et cela mènerait à une augmentation de leurs revenus agricoles, si d'autres améliorations ont lieu le long de la chaîne de valeur.
Ce plan est ambitieux et nécessite le développement et un meilleur fonctionnement des organisations professionnelles agricoles (associations, coopératives et OPSO/GIE) ainsi qu'un accès à des unités de trituration mises à niveau, et des marchés qui favorisent l'huile d'olive vierge et vierge extra pour faire face à une production accrue.  Le projet TC-5A a largement atteint ses buts en termes de nombre d'UT à former mais seulement 81 pourcent des OPA ont été formées (voir section 2.3.3).  De plus, 96 pourcent des périmètres de traitement ont au moins une OPA mais 18 pourcent d'entre elles  sont toujours "en cours de création" à la fin du projet. Les chiffres à atteindre pour les formations agriculteurs étaient aussi ambitieux: 33000 agriculteurs devaient être formés sur les bonnes pratiques oléicoles. Bien que le projet ait presque atteint cette cible, uniquement 60 pourcent de la population totale d'agriculteurs dans les périmètres ciblés ont reçu quelconque formation, et la plupart n'ont participé qu'à un seul module de formation.
Notre évaluation de l'impact et des performances du projet indiquent que les résultats sont mitigés à la fin du Compact MCA-Maroc. Comme nous l'avons décrit dans ce rapport, les buts ultimes de ce processus n'ont pas été atteints; aucune amélioration en production, productivité et revenu agricole n'a été détecté à la fin du projet (voir section 3.3.2). L'adoption de certaines bonnes pratiques a été observée, bien qu'à l'exception de l'utilisation de vibreurs pour la récolte, ces résultats pourraient être expliqués par un biais de sélection (voir section 3.3.2). La période d'intervention raccourcie pourrait expliquer l'absence d'impact dans une certaine mesure. Puisque les agriculteurs peuvent continuer d'adopter les bonnes pratiques, une évaluation future après un ou deux cycles oléicoles pourrait détecter de façon plus définitive une augmentation du taux d'adoption des bonnes pratiques et un impact sur la production et éventuellement le revenu agricole. De plus, la plupart des agriculteurs n'ont participé qu'à un seul module de formation (et non aux quatre modules comme initialement prévu) et ceux qui ont participé aux formations n'ont pas adopté les bonnes pratiques de façon universelle (voir section 2.3.3). Ces taux de participation aux formations d'agriculteurs, conjugué à un faible niveau d'encadrement, pourrait expliquer, en partie, le manque d'impact du projet. 
Les OPA et UT constituant des intermédiaires clés dans la valorisation des olives, leur création et formation sont des étapes importantes pour l'amélioration de la chaîne de valeur oléicole. Quelques développements positifs ont été observés le long de la chaîne de valeur oléicole marocaine (bien que tout changement observé ne puisse être clairement attribué à l'intervention puisqu'une évaluation d'impact n'a pas été menée pour ces deux groupes). Certaines OPA qui ont participé aux formations ont amélioré certains de leurs services à leurs membres (voir section 2.3.4). Quelques gérants d'UT qui ont participé aux formations ont amélioré leurs connaissances concernant la production d'huile d'olive, et 43 des 110 UT qui ont développé un business plan avec l'accompagnement du TC-5A ont signé des actes d'engagement pour améliorer leur unité de trituration. Bien que l'intervention se soit davantage focalisée sur les GIE et sur l'assistance à la création de nouvelles UT plutôt que sur l'assistance aux UT privées pour leur mise à niveau, l'amélioration en connaissances des bonnes pratiques de production d'huile d'olive parmi les UT privées a été un point positif de l'intervention.
Leçons apprises
Notre évaluation d'impact et des performances ont fait ressortir quelques leçons apprises qui devraient être prises en compte lors de la conception de projets futurs similaires au contrat TC-5A. En particulier:
· Nos observations de formation indiquent que le contenu des formations était ambitieux mais trop technique pour les participants ciblés par l'intervention. Certains concepts n'ont pas été compris par les bénéficiaires. Le contenu des formations doit donc être adapté au niveau des compétences et capacités des membres d'OPA et des gérants d'UT.
· Etant donné le niveau d'instruction des bénéficiaires et similairement au point précédent concernant le besoin de contenu correspondant au niveau des compétences des participants, l'approche pédagogique doit inclure davantage de sessions de formations pratiques plutôt que de formations théoriques en salle de classe.
· Chaque animateur avait une charge de responsabilités trop lourde ainsi qu'une aire géographique à couvrir trop large. Si le budget le permet pour d'autres projets, chaque animateur devrait donc être responsable d'une aire géographique plus restreinte pour ainsi fournir un encadrement et accompagnement plus intensif à un plus grand nombre de bénéficiaires. Cela leur permettrait aussi de recruter les bénéficiaires directement, surtout les agriculteurs de petites exploitations, plutôt que de compter sur les OPA pour le recrutement des participants.
· Les bénéficiaires ont regretté le manque d'assistance concrète; cela a été une raison principale expliquant que nombre d'entre eux n'ont pu appliquer les techniques apprises. Le projet devrait donc considérer l'inclusion d'un meilleur accompagnement des agriculteurs et gérants d'UT pour l'acquisition ou le financement de petit matériel et pour effectuer les travaux nécessaires à la mise à niveau des UT. Une composante telle que le Catalyst Fund aurait dû mise en place dès le début du projet.
Recommandations pour la pérennité du projet
Le contrat TC-5A a constitué une première étape clé dans le développement du secteur, à travers la formation, l'encadrement et l'organisation des agriculteurs en coopératives et GIE capables de produire une huile vierge et vierge extra. L'addition du Catalyst Fund en 2011 a constitué une forte motivation pour le regroupement des coopératives en OPSO dans les zones d'intervention et de non intervention du projet. Cependant, l'effet complet du Catalyst Fund ne sera pas connu avant au moins un ou deux cycles agricoles et dépendra du niveau d'assistance que les bénéficiaires du Catalyst Fund recevront durant la phase initiale d'opérationnalisation des UT. Beaucoup reste à faire pour continuer à développer le secteur et augmenter les revenus agricoles.  Les recommandations suivantes concernent les activités à mener pour assurer la pérennité de ce qui a déjà été acquis grâce au projet et assurer sa réussite dans le futur. 
Un premier défi majeur pour les agriculteurs, et les GIE nouvellement formés concerne la commercialisation de l'huile. Notre évaluation des performances fournit de nombreuses anecdotes de coopératives qui ont pu produire une huile de haute qualité mais qui ont ensuite fait face à des difficultés pour la commercialisation de cette huile à des prix intéressants, ce qui est décourageant pour ces bénéficiaires. Ce défi concerne aussi l’autonomie des GIE pour développer les marchés (activités de markéting et de commercialisation). Les formations reçues ne peuvent développer les capacités de ces organisations dans ces domaines. D’ailleurs, même avec l’accompagnement du projet, l’essentiel des volumes ont été vendus lors des salons (par ex. au SIAM de Meknès) ou à travers les réseaux des connaissances du personnel du contractant TC-5A. Dans les salons, l’image de l’espace est exploitée (produits de terroirs authentiques) alors que pour les réseaux sociaux la chaîne de confiance est utilisée. Ces organisations doivent recruter des spécialistes de marketing et des commerciaux pour raisonner leur démarche commerciale (actions marché; pratiques d’affaires et positionnement du logo; design; emballage, étiquetage; gamme de produits) et développer une démarche de négociation et contractualisation. Cela présente un coût qu’il faudra supporter en attendant le retour sur investissement. C’est un défi face aux limites financières liées à la jeunesse des GIE et des coopératives.  Il est donc impératif que les programmes futurs du gouvernement assistent les coopératives et GIE à développer cet aspect marketing.
Alors que les GIE améliorent leurs compétences en marketing, ils peuvent élargir leur utilisation de plateformes telles que Maroc Taswiq qui sont positionnées sur les produits de terroirs et disposent d’un réseau de distribution moderne avec un réseau de magasins sur le territoire national et un site internet qui commercialise internationalement. 
La mise à niveau des UT reste également problématique, peu ont eu les moyens de mettre en œuvre les business plans que le TC-5A les a aidé à développer. Pour assurer le développement de la filière oléicole, il est crucial que les projets futurs se focalisent davantage sur le côté aval et qu'ils assistent les UT à se conformer aux lois 28-07 et 10-95. De plus, le MAPM doit continuer la formation et l'encadrement des agriculteurs et des OPA, que ce soit à travers les services d'extension actuels ou par l'ONCA et l'USGAV, afin d'élargir l'adoption des bonnes pratiques de cultivation. Sans accès adéquat à une production d'olives de haute qualité, les GIE et leurs nouvelles UT ne peuvent produire une huile de bonne qualité. 
Enfin, un manque important qui doit être traité concerne le manque (perçu ou réel) d'un marché local important pour une huile de haute qualité. Une recommandation consisterait à initier des études de marchés pour maitriser les profils des consommateurs potentiels des huiles Al Alfiya afin d’adapter le mix markéting c'est-à-dire le type d'emballage, les prix, les circuits de distribution et de promotion. Il faut élargir le champ de clientèle ciblée aux collectivités (restaurants, cafés, hôtels) ainsi que les niches des commerces solidaires équitables. Cela est impératif pour pouvoir écouler les 12000 T d’huile prévues pour les 20 GIE qui sont censés commercialiser sous le label Al Alfiya.
Le système de contrôle et de certification doit bénéficier d’appui et de promotion des pouvoirs publics pour renforcer la crédibilité de ces produits et ainsi la confiance des consommateurs. L'Etat peut intervenir à travers deux actions importantes : pousser les consommateurs vers les produits de qualité (comprenant les huiles labellisées Al Alfiya) en promouvant les bénéfices de l'huile vierge et vierge extra pour la santé et faire une application plus rigoureuse de la loi sur l’interdiction de la vente des huiles d’olives en vrac sur le marché datant de 1996 et en développant un système de soutien financier pour encourager les UT à conditionner les huiles.
En fin de compte, la durabilité du projet TC-5A dépendra des qualifications de l'entité qui prendra le relais du contrat TC-5A pour apporter les prestations requises et de la volonté des entités gouvernementales qui financeront et assureront la mise en œuvre des activités à venir. 
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	No de paire
	Assignation à fin du contrat
	Localisation du périmètre
	Région
	Province
	Commentaire

	1
	Contrôle
	Kelaâ
	Gharb-Chrarda-Beni Hssen
	Sidi kacem
	

	1
	Traitement
	Jbel Tounes*
	Gharb-Chrarda-Beni Hssen
	Sidi kacem
	

	2
	Contrôle
	Touissa
	Gharb-Chrarda-Beni Hssen
	Sidi kacem
	

	2
	Traitement
	Tazrout
	Gharb-Chrarda-Beni Hssen
	Sidi kacem
	

	3
	Contrôle
	Jlaoulawa Bouziri
	Gharb-Chrarda-Beni Hssen
	Sidi kacem
	

	3
	Traitement
	Adrou
	Gharb-Chrarda-Beni Hssen
	Sidi kacem
	

	4
	Contrôle
	Masnaoua
	Gharb-Chrarda-Beni Hssen
	Sidi kacem
	

	4
	Traitement
	Jbel Ain Barrhout*
	Gharb-Chrarda-Beni Hssen
	Sidi kacem
	

	5
	Contrôle
	Bni Rbiâ*
	Gharb-Chrarda-Beni Hssen
	Sidi kacem
	

	5
	Traitement
	Azaba*
	Gharb-Chrarda-Beni Hssen
	Sidi kacem
	

	6
	Contrôle
	Bir Douar
	Tanger-Tetouan
	Larache
	

	6
	Traitement
	Taoughanda
	Tanger-Tetouan
	Larache
	

	7
	Contrôle
	Pressa/Tassart
	Tanger-Tetouan
	Tetouan
	

	7
	Traitement
	Haouta-Khriba
	Tanger-Tetouan
	Larache
	

	8
	Contrôle
	Ain Sman
	Tanger-Tetouan
	Larache
	

	8
	Traitement
	Bab Kbira
	Tanger-Tetouan
	Larache
	

	9
	Contrôle
	Koudiat essata
	Tanger-Tetouan
	Larache
	

	9
	Traitement
	Ain Abrak
	Tanger-Tetouan
	Larache
	

	10
	Contrôle
	Ain Salem
	Tanger-Tetouan
	Larache
	

	10
	Traitement
	Al Kolla
	Tanger-Tetouan
	Larache
	

	11
	Contrôle
	Zinat
	Tanger-Tetouan
	Tetouan
	

	11
	Traitement
	Beni moussa
	Tanger-Tetouan
	Tetouan
	

	12
	Contrôle
	Zraib
	Tanger-Tetouan
	Larache
	

	12
	Traitement
	Manjra
	Tanger-Tetouan
	Larache
	

	13
	Contrôle
	Amtel
	Tanger-Tetouan
	Tetouan
	

	13
	Traitement
	Ain Bouamer
	Tanger-Tetouan
	Larache
	

	14
	Contrôle
	Kaouss(**)
	Tanger-Tetouan
	Larache
	

	14
	Traitement
	Ouattah(**)
	Tanger-Tetouan
	Larache
	

	15
	Contrôle
	Azarif
	Tanger-Tetouan
	Chefchaouen
	

	15
	Traitement
	Bouàaloune
	Tanger-Tetouan
	Chefchaouen
	

	16
	Traitement
	Habbajine hamria 1*
	Tanger-Tetouan
	Chefchaouen
	Ce périmètre a été regroupé avec Habbajine Hamria 2 et devient traitement (grand périmètre de traitement Habbajine Hamria)

	16
	Traitement
	Habbajine hamria 2*
	Tanger-Tetouan
	Chefchaouen
	 

	17
	Contrôle
	Brikcha-Libabra
	Tanger-Tetouan
	Chefchaouen
	

	17
	Traitement
	Ktita
	Tanger-Tetouan
	Chefchaouen
	

	18
	Traitement
	Ltaoua 1*
	Tanger-Tetouan
	Chefchaouen
	Ce périmètre a été regroupé avec Ltaoua  2 et devient traitement (grand périmètre de traitement Ltaoua)

	18
	Traitement
	Ltaoua 2*
	Tanger-Tetouan
	Chefchaouen
	 

	19
	Contrôle
	Amalou
	Tanger-Tetouan
	Chefchaouen
	

	19
	Traitement
	Nefzi
	Tanger-Tetouan
	Chefchaouen
	

	20
	Traitement
	Ain beida 1*
	Tanger-Tetouan
	Chefchaouen
	Ce périmètre a été regroupé avec Ain Beida  2 et devient traitement (grand périmètre de traitement Ain Beida)

	20
	Traitement
	Ain beida 2*
	Tanger-Tetouan
	Chefchaouen
	 

	21
	Contrôle
	Beni Mhamed
	Taza-Al Hoceima-Taounate
	Taounate
	

	21
	Traitement
	Extension Boussfoul
	Taza-Al Hoceima-Taounate
	Taounate
	

	22
	Contrôle
	Sidi Ahmed
	Taza-Al Hoceima-Taounate
	Taounate
	

	22
	Traitement
	Bouassem
	Taza-Al Hoceima-Taounate
	Taounate
	

	23
	Contrôle
	Zaouia
	Taza-Al Hoceima-Taounate
	Taounate
	

	23
	Traitement
	Ouled Taleb
	Taza-Al Hoceima-Taounate
	Taounate
	

	24
	Contrôle
	Beni Snoun
	Taza-Al Hoceima-Taounate
	Taounate
	

	24
	Traitement
	Ain Mohammed
	Taza-Al Hoceima-Taounate
	Taounate
	

	25
	Traitement
	Louab et Hbalat
	Taza-Al Hoceima-Taounate
	Taounate
	Ce périmètre était un périmètre de contrôle mais a recu l’intervention.

	25
	Traitement
	Sidi Mokhfi
	Taza-Al Hoceima-Taounate
	Taounate
	

	26
	Contrôle
	Béni Berber
	Taza-Al Hoceima-Taounate
	Taounate
	

	26
	Traitement
	Jaaouna Ain Aicha
	Taza-Al Hoceima-Taounate
	Taounate
	

	27
	Contrôle
	Ngoucht
	Taza-Al Hoceima-Taounate
	Taounate
	

	27
	Traitement
	Bouzarhoune
	Taza-Al Hoceima-Taounate
	Taounate
	

	28
	Contrôle
	ElQods
	Taza-Al Hoceima-Taounate
	Taounate
	

	28
	Traitement
	Astar
	Taza-Al Hoceima-Taounate
	Taounate
	

	29
	Contrôle
	Dar Dar
	Taza-Al Hoceima-Taounate
	Taounate
	

	29
	Traitement
	Chtata
	Taza-Al Hoceima-Taounate
	Taounate
	

	30
	Contrôle
	Bourdoud
	Taza-Al Hoceima-Taounate
	Taounate
	

	30
	Traitement
	Laazib Ain Amlalou
	Taza-Al Hoceima-Taounate
	Taounate
	

	31
	Contrôle
	Bouazzoune
	Taza-Al Hoceima-Taounate
	Taounate
	

	31
	Traitement
	Ain Mediouna/Ksil
	Taza-Al Hoceima-Taounate
	Taounate
	

	32
	Contrôle
	Ras Kodia
	Taza-Al Hoceima-Taounate
	Taounate
	

	32
	Traitement
	Beni oulid/Aghbalou
	Taza-Al Hoceima-Taounate
	Taounate
	

	33
	Contrôle
	Ouled Meriane
	Fes-Boulemane
	Sefrou
	

	33
	Traitement refusé
	Moutaouakila
	Fes-Boulemane
	Sefrou
	Périmètre a refusé le programme et il y a eu une interruption des formations.

	34
	Contrôle
	Dar Hakoune
	Fes-Boulemane
	Sefrou
	

	34
	Traitement
	El Menzel
	Fes-Boulemane
	Sefrou
	

	35
	Contrôle
	Moukhtara
	Fes-Boulemane
	Sefrou
	

	35
	Traitement refusé
	Marbouha
	Fes-Boulemane
	Sefrou
	Périmètre a refusé le programme et il y a eu une interruption des formations.

	36
	Contrôle
	Ait Said Bratel
	Fes-Boulemane
	Sefrou
	

	36
	Traitement
	Izdoudène
	Meknes-Tafilalet
	Khénifra
	

	37
	Contrôle
	Boughioul Danane
	Fes-Boulemane
	Sefrou
	

	37
	Traitement
	Rhorfat
	Fes-Boulemane
	Sefrou
	

	38
	Contrôle
	Sidi Said
	Meknes-Tafilalet
	Khénifra
	

	38
	Traitement
	Sidi Bouali
	Meknes-Tafilalet
	Khénifra
	

	39
	Contrôle
	Gabgab
	Fes-Boulemane
	Fès
	

	39
	Traitement
	Ouled Ben Abdelkader
	Fes-Boulemane
	Fès
	

	40
	Traitement
	Ben Malek
	Fes-Boulemane
	Fès
	Ce périmètre a été regroupé avec Ben Malek-Jouira (paire 42)et devient traitement (grand périmètre de traitement Ben Malek)

	40
	Traitement
	Jnane Louta-Sidi Msahl
	Fes-Boulemane
	Fès
	 

	41
	Contrôle
	Ain Sanya
	Fes-Boulemane
	Fès
	

	41
	Traitement
	Biada
	Fes-Boulemane
	Fès
	

	42
	Contrôle
	Ouled Amrane
	Fes-Boulemane
	Fès
	

	42
	Traitement
	Ben Malek-Jouira
	Fes-Boulemane
	Fès
	

	43
	Traitement
	Bab Elharcha 2
	Taza-Al Hoceima-Taounate
	Taza
	 

	43
	Traitement
	Touahar
	Taza-Al Hoceima-Taounate
	Taza
	Ce périmètre a été regroupé avec Touaher 2 (paire 45) et devient traitement (grand périmètre de traitement Touaher)

	44
	Contrôle
	Nkhila
	Taza-Al Hoceima-Taounate
	Taza
	

	44
	Traitement
	ouerghine
	Taza-Al Hoceima-Taounate
	Taza
	

	45
	Contrôle
	Lakhzana 2
	Taza-Al Hoceima-Taounate
	Taza
	

	45
	Traitement
	Touaher 2
	Taza-Al Hoceima-Taounate
	Taza
	

	46
	Contrôle
	Beni Khlifa
	Taza-Al Hoceima-Taounate
	Taza
	

	46
	Traitement
	Faj Tahar Bouayach
	Taza-Al Hoceima-Taounate
	Taza
	

	47
	Contrôle
	Jbarna
	Taza-Al Hoceima-Taounate
	Taza
	

	47
	Traitement
	Elkhandak
	Taza-Al Hoceima-Taounate
	Taza
	

	48
	Contrôle
	Bouharma
	Taza-Al Hoceima-Taounate
	Taza
	

	48
	Traitement
	Boujrid
	Taza-Al Hoceima-Taounate
	Taza
	

	49
	Traitement
	Bni Abdellah 2
	Taza-Al Hoceima-Taounate
	Taza
	 

	49
	Traitement
	Sidi Abdelleh Ghazi
	Taza-Al Hoceima-Taounate
	Taza
	Les résultats initiaux de la randomisation effectuée par le consultant français montrent que ce périmètre est à l’origine un périmètre de contrôle mais le consultant de TC-1A  l’a étudié et élaboré le plan d’action de réhabilitation et il a été  traité par TC-5A

	50
	Traitement
	Oued Sebt
	Taza-Al Hoceima-Taounate
	Taza
	 

	50
	Traitement
	Sidi Bouissa 2
	Taza-Al Hoceima-Taounate
	Taza
	Ce périmètre a été regroupé avec Sidi Bouissa (paire 62) et devient traitement (grand périmètre de traitement Sidi Bouissa)

	51
	Traitement
	Boumlale
	Taza-Al Hoceima-Taounate
	Taza
	 

	51
	Traitement
	El Karkour2
	Taza-Al Hoceima-Taounate
	Taza
	Ce périmètre a été regroupé avec El Karkour périmètre de la tranche 2008 qui sera traité par TC-5A et qui ne fait pas partie du protocole de l'évaluation. Le grand périmètre de traitement El Karkour fera ainsi dorénavant partie du protocole  de l’évaluation.

	52
	Contrôle
	Karia
	Taza-Al Hoceima-Taounate
	Taza
	

	52
	Traitement
	Bni Abdlah
	Taza-Al Hoceima-Taounate
	Taza
	

	53
	Contrôle
	Lakhzana
	Taza-Al Hoceima-Taounate
	Taza
	

	53
	Traitement
	Msila
	Taza-Al Hoceima-Taounate
	Taza
	

	54
	Traitement
	Kardoussa
	Taza-Al Hoceima-Taounate
	Taza
	Ce périmètre était un périmètre de contrôle mais a recu l’intervention.

	54
	Traitement
	Oed Ben Tata Gauche
	Taza-Al Hoceima-Taounate
	Taza
	

	55
	Traitement
	Elkhandak 2
	Taza-Al Hoceima-Taounate
	Taza
	Ce périmètre a été regroupé avec El Khandak (paire 47) et devient traitement (grand périmètre de traitement El Khandak)

	55
	Traitement
	Ain Zekkour
	Taza-Al Hoceima-Taounate
	Taza
	Le consultant TC-1A a entamé son étude mais ce périmètre s’est avéré par la suite qu’il n’est pas éligible de point de vue social en raison du refus de la population d’adhérer au projet. Une deuxième tentative d’étude de ce périmètre a été effectuée par TC-1A qui a pu obtenir finalement l’adhésion  de la population. L’étude de faisabilité et le plan d’action de réhabilitation sont déjà réalisés. Ce périmètre a été  traité par TC-5A 

	56
	Contrôle
	Iharchliene
	Taza-Al Hoceima-Taounate
	Taza
	

	56
	Traitement
	Taghzout /Tarzout
	Taza-Al Hoceima-Taounate
	El hoceima
	Le consultant TC-1A s’est trompé de ce périmètre en croyant qu’il s’agit d’un périmètre de traitement. L’étude de faisabilité et le plan d’action sont déjà réalisés par ce consultant. Ce périmètre sera ainsi traité par TC-5A et le périmètre d’Iharchliene devient contrôle. 

	57
	Traitement refusé
	Krakra
	Taza-Al Hoceima-Taounate
	Taza
	Périmètre a refusé le programme et n’a jamais reçu des formations.

	57
	Traitement
	Mrilou
	Taza-Al Hoceima-Taounate
	Taza
	Le consultant TC-1A s’est trompé de périmètre en pensant qu’il s’agissait d’un périmètre de traitement. L’étude de faisabilité et le plan d’action sont déjà réalisés par ce consultant. Ce périmètre a été traité par TC-5A. 

	58
	Contrôle
	Boufakrane
	Taza-Al Hoceima-Taounate
	Taza
	

	58
	Traitement
	Laila (Boujrid 2)
	Taza-Al Hoceima-Taounate
	Taza
	

	59
	Contrôle
	Smamda
	Taza-Al Hoceima-Taounate
	Taza
	

	59
	Traitement
	Beni Ourdal
	Taza-Al Hoceima-Taounate
	Taza
	

	60
	Traitement
	Beni Arjfa
	Taza-Al Hoceima-Taounate
	Taza
	Ce périmètre était un périmètre de contrôle mais a recu l’intervention.

	60
	Traitement
	Tighzratine
	Taza-Al Hoceima-Taounate
	Taza
	

	61
	Contrôle
	Tarrist
	Taza-Al Hoceima-Taounate
	El hoceima
	

	61
	Traitement
	Machkour Bouchtat
	Taza-Al Hoceima-Taounate
	El hoceima
	

	62
	Contrôle
	Bab Jnanae
	Taza-Al Hoceima-Taounate
	Taza
	

	62
	Traitement
	Sidi Bouissa
	Taza-Al Hoceima-Taounate
	Taza
	

	63
	Traitement
	Mtioua
	Taza-Al Hoceima-Taounate
	Taza
	Le consultant TC-1A s’est trompé de  périmètre en pensant qu’il s’agissait d’un périmètre de traitement. L’étude de faisabilité et le plan d’action sont déjà réalisés par ce consultant. Ce périmètre a été traité par TC-5A.

	63
	Traitement
	Sebt Lakdim
	Taza-Al Hoceima-Taounate
	Taza
	 

	64
	Contrôle
	Moulay Aissa Ben Driss Tamadoute
	Tadla-Azilal
	Azilal
	

	64
	Traitement
	Tamright
	Tadla-Azilal
	Azilal
	Le consultant TC-1A s’est trompé sur cette paire et a permuté le traitement et le contrôle

	65
	Contrôle
	Assemssil Oulad Ghennam
	Tadla-Azilal
	Azilal
	

	65
	Traitement
	Ait Ouizgane
	Tadla-Azilal
	Azilal
	Base de sondage incomplète pour ce périmètre

	66
	Contrôle
	Moulay Aissa Ben Driss Centre
	Tadla-Azilal
	Azilal
	

	66
	Traitement
	Amdghouss
	Tadla-Azilal
	Azilal
	

	67
	Traitement refusé
	Tisqui Aval
	Tadla-Azilal
	Azilal
	La population a refusé d’adhérer au projet et n’a jamais reçu des formations. Base de sondage incomplète pour ce périmètre. 

	67
	Traitement
	Assemssil Oulad Maammer
	Tadla-Azilal
	Azilal
	Le consultant TC-1A s’est trompé sur cette paire et a permuté le traitement et le contrôle. Tisqui Aval est devenu ainsi traitement. Mais lors de l’analyse de l’éligibilité de ce périmètre, il s’est avéré que la population a refusé d’adhérer au projet. Par la suite, le consultant TC-1A est revenu à la situation de départ en considérant Assemssil Oulad Maammer comme traitement et Tisqui Aval comme contrôle. L’étude de faisabilité et le plan d’action d’Assemssil Oulad Maammer sont déjà réalisés par ce consultant. Ce périmètre a été traité par TC-5A.

	68
	Contrôle
	Moulay Aissa Ben Driss Ait Ouabit
	Tadla-Azilal
	Azilal
	

	68
	Traitement
	Assemssil Moulay Aissa Ben Driss
	Tadla-Azilal
	Azilal
	

	69
	Traitement refusé
	Ait totesse
	Tadla-Azilal
	Azilal
	Ce périmètre était un périmètre de contrôle mais a recu l’intervention dans le cadre de la tranche 2010 et puis a refusé et il y a eu une interruption des formations.

	69
	Traitement
	Moulay Aissa Ben Driss Nord
	Tadla-Azilal
	Azilal
	Le consultant TC-1A s’est trompé sur cette paire et a permuté le traitement et le contrôle. Mais lors de l’analyse de l’éligibilité de perimetre Ait Totesse, il s’est avéré que la population a refusé d’adhérer au projet. Par la suite, le consultant TC-1A est revenu à la situation de départ.

	70
	Contrôle
	Lbouihat
	Marrakech-Tensift-El Haouz
	Essaouira
	

	70
	Traitement
	El Garaa
	Marrakech-Tensift-El Haouz
	Essaouira
	

	71
	Contrôle
	Ait Lhaj Taibi
	Marrakech-Tensift-El Haouz
	Essaouira
	

	71
	Traitement
	Sidi Boulnouar
	Marrakech-Tensift-El Haouz
	Essaouira
	







[bookmark: _Toc369604730]ANNEXE B – Echantillonnage et taux de réponse
[bookmark: _Toc369604731]Echantillon Agriculteurs
L’échantillonnage a été effectué à partir d’une base de sondage renseignée par un exercice de listage exécuté par le Ministère de l’Agriculture de la Pêche Maritime (MAPM). 
Une affectation proportionnelle a été utilisée pour répartir l’échantillon total des agriculteurs entre les divers périmètres. L’âge des agriculteurs a été utilisé pour trier les agriculteurs au sein de chaque périmètre. Ensuite un échantillon systématique a été sélectionné au sein de chaque périmètre. Pour les périmètres dont le nombre d’agriculteurs est inférieur à 20, un recensement des agriculteurs dans ces périmètres a été inclus dans l’échantillon pour garantir non seulement une couverture adéquate de ces périmètres, mais également un nombre suffisant de répondants pour l’analyse. Il faut aussi noter que cet échantillon aléatoire d'agriculteurs dans chaque périmètre ne permet pas de rapporter les résultats de l'étude au niveau du périmètre. Ils seront plutôt rapportés à un niveau d’agrégats supérieur (tel que le niveau régional) en comparant les cas de traitement et ceux de contrôle. 
Taux de Réponse : 
La définition du taux de réponse par l’Association Américaine de la Recherche des Opinions Publiques (AAPOR)[footnoteRef:44] est la suivante : nombre d’enquêtes complétées divisé par le nombre de répondants éligibles de l’échantillon. Le taux de coopération réfère à la proportion d’enquêtes complétées par rapport à tous les agriculteurs contactés et le taux de contact concerne la proportion de personnes contactées par rapport à tous les agriculteurs éligibles de l’échantillon. Ces taux sont présentés au Tableau B.1 pour chacune des enquêtes.  [44: “Standard Definitions: Final Dispositions of Case Codes and Outcome Rates of Surveys”. Révisé en 2011.  http://aapor.org/Content/NavigationMenu/AboutAAPOR/StandardsampEthics/StandardDefinitions/StandardDefinitions2011.pdf] 



[bookmark: _Toc370849687]Tableau B.1	Taux de réponse - Enquêtes agriculteurs (%)
	Type de taux
	
	Traitement
	Contrôle

	Taux de réponse
(nombre d'enquêtes complétées entre parenthèses)
	2011
	87,2
(1561)
	88,6
(973)

	
	2012
	82,9
(1599)
	86,9
(823)

	
	2013
	88,3
(1522)
	89,7
(783)

	Taux de coopération
	2011
	93,6
	94,2

	
	2012
	86,9
	89,0

	
	2013
	91,2
	91,4

	Taux de contact
	2011
	93,2
	94,1

	
	2012
	95,4
	97,7

	
	2013
	96,8
	98,2

	Taux des inéligibles
	2011
	0,03
	0,02

	
	2012
	0,01
	0,00

	
	2013
	0,00
	0,00



[bookmark: _Toc369604732]Echantillon OPA
Le tableau B.2 présent les taux de réponse, coopération, contact et refus pour chacune des enquêtes auprès des organisations professionnelles agricoles. Les chiffres entre parenthèses indiquent le nombre d'enquêtes complétées pour chaque enquête. Il faut noter que toutes les OPA n'ont pas d'activités oléicoles. Le nombre d'OPA panel entre 2010- et 2013 est de 49 OPA dont 41 ont des activités oléicoles.
[bookmark: _Toc370849688]Tableau B.2	Taux de réponse - Enquêtes OPA (%)
	Type de taux
	2010
	2012
	2013 

	Taux de réponse
(nombre d'enquêtes complétées entre parenthèses)
	68,6
(74 dont 50 OPA oléicoles)
	95,7
(88 dont 72 OPA oléicoles)
	97,4
(158 dont 129 OPA oléicoles)

	Taux de coopération
	96
	96,7
	97,4

	Taux de contact
	71,4
	98,9
	100

	Taux de refus
	4,3
	3,3
	2,6

	Taux des non éligibles
	10,3
	4,2
	9,5



[bookmark: _Toc369604733]Echantillon UT
Le tableau B.3 présent les taux de réponse, coopération, contact et refus pour chacune des enquêtes auprès des unités de trituration. Les chiffres entre parenthèses indiquent le nombre d'enquêtes complétées pour chaque enquête. Le nombre d'UT panel entre 2011 et 2013 est de 93 UT. 
[bookmark: _Toc370849689]Tableau B.3	Taux de réponse - Enquêtes UT (%)
			Type de taux
	2011
	2012
	2013

	Taux de réponse
(nombre d'enquêtes complétées entre parenthèses)
	90,5
(142)
	88,3
(128)
	80,3
(111)

	Taux de coopération
	92,8
	90,8
	83,6

	Taux de contact
	97,5
	97,2
	96,1

	Taux de refus
	7,0
	0,09
	11,2

	Taux des non éligibles
	6,5
	0,06
	0,0



[bookmark: _Toc369604734]Collecte de données additionnelles pour l'évaluation des performances
Les échantillons étaient limités aux périmètres faisant partie de l’évaluation d’impact et ont été sélectionnés dans le but d’inclure des répondants provenant de chacune des quatre zones de mise en œuvre du programme TC-5A. Ces zones sont composées des provinces suivantes : 
· Zone 1: Larache, Ouezzane, Tetouan
· Zone 2 : Al Hoceima, Sefrou, Taounate, Zouagha Moulay Yacoub
· Zone 3 : Al Haouz, Azilal, Essaouira, Khenifra
· Zone 4 : Taza
De plus, les échantillons pour chaque groupe de répondants ont été sélectionnés sur la base des critères suivants :
· Focus groups auprès des agricultrices et fils et filles d’agriculteurs et jeunes ruraux (FFAJR): 
· Quatres focus groups auprès des agricultrices ont été organisés, un dans chaque zone de l’intervention afin de capturer les différences de mise en œuvre du projet entre les différentes équipes de zones ainsi que les différences culturelles parmi les femmes dans ces diférentes régions. 
· Sept focus groups auprès des FFAJR ont été menés dans toutes les zones. Le choix des périmètres a été limité à ceux pour lesquels NORC a reçu une liste de bénéficiaires ayant participé aux formations du TC-5A. De cette liste, NORC a sélectionné les périmètres qui étaient affiliés au même CT afin de minimiser les distances de voyage pour les participants du focus group. Le modérateur du focus group a ensuite sélectionné de façon aléatoire les individus de ces périmètres qui participeraient aux focus groups pour avoir une représentation de tous les périmètres et de tous les modules des formations. 
· Observations des parcelles d’agriculteurs: Pour ces observations, NORC a été limité aux périmètres pour lesquels des listes d’individus ayant participé aux formations étaient disponibles. De ces listes, NORC a sélectionné les périmètres pour lesquels le consultant TC-5A a complété tous les modules de formations. L’expert horticole de NORC a ensuite sélectionné deux périmètres dans chacune des quatre zones de mise œuvre. Dans chacun de ces périmètres, nous avons sélectionné deux agriculteurs et une agricultrice (si possible) de manière aléatoire à partir de la liste des agriculteurs ayant été formés. Chaque agriculteur a d’abord répondu à une série de questions à propos des formations auxquelles il a participé et des techniques qu’il a utilisé sur ses parcelles. L’expert horticole a ensuite fait une visite de la plus grande parcelle pour compléter son évaluation de la qualité des techniques appliquées. 
Observations des formations : En 2011 et début 2012, l’expert horticole, l’expert sociologue, et l’expert agro-alimentaire ont effectué 16 observations des formations des agriculteurs, FFAJR, OPA, et unités de trituration de sorte que toutes les équipes de formation dans toutes les zones de l’intervention ont été observées.  On a également essayé d’observer tous les modules des formations.  Un choix determiné des formations à observer a été fait par chaque expert selon son calendrier et les équipes et modules à observer.  Les experts ont rempli une grille d’observation avec des scores pour chaque module observé. La Figure B.1 montre les zones et les périodes durant lesquelles ces observations ont été effectuées en 2011 et 2012. La méthodologie adoptée pour ces observations était la suivante: 
· Observer au moins une formation de chaque module
· Observer au moins une formation de chaque type dans chaque zone 
· Observer au moins une formation pour chaque type de bénéficiaire

[bookmark: _Toc370849690]Figure B.1	Calendrier des Observations
[image: ]
· Entretien auprès des presidents des GIE: NORC a recu une liste de 18 présidents de GIE faisant partie de la composante Catalyst Fund du programme.  De cette liste, 10 GIE sont aussi affiliés avec les périmètres de l’évaluation d’impact de NORC. NORC a ensuite sélectionné un président de GIE dans chaque zone. 
· Entretiens auprès des DPA et CT: NORC a reçu une liste de DPA et CT liés aux périmètres de l’évaluation d’impact. Une DPA et un CT ont été sélectionnés dans chaque zone du programme. Les personnes ayant participé à des entretiens en début 2012 ont été exclus de la sélection en fin 2012.
· Entretiens avec l’équipe de base du consultant TC-5A : l’equipe NORC a interviewé le chef d’équipe et les spécialistes organisation professionnelle agricole, arboriculture, industrie agro-alimentaire, et commercialisation.
· Entretiens avec les équipes de zones du consultant TC-5A : l’équipe de NORC a choisi d’interviewer les spécialistes organisation professionnelle, horticulture, et agro-alimentaire et un animateur dans chaque équipe de zone UNOPS pour couvrir les trois groupes de bénéficiaires et les activités de formation, appui technique, et encadrement.  Un ensemble d’animateurs et d’animatrices a été sélectionné. Les personnes ayant participé à des entretiens en début 2012 ont été exclus de la sélection en fin 2012. 
· Représentants de l’UGP : l’equipe NORC a interviewé tous les spécialites de l’UGP sauf le spécialiste en conservation des eaux et du sol en zones pluviales parce que l’évaluation de performances n’inclut pas l’aspect environnemental.  Nous avons interviewé les spécialistes horticulture, organisations professionnelle, valorisation et commercialisation, formation et recherche, et genre.
Les entretiens auprès des personnes ressources de l’UGP et l’équipe de base du consultant TC-5A ont été menés par deux experts des collectes de données et d’évaluation  de NORC et basées aux Etats Unis.  Les autres entretiens, focus groups, et observations on été menés par les experts locaux de NORC et l’équipe de C&O (pour les entretiens début 2012) qui ont été formés par l’équipe NORC dans les bonnes pratiques de conduites des entretiens et focus group.   Les interviewers et animateurs des focus groups ont travaillé en équipes de deux personnes[footnoteRef:45], une personne menait l’entretien alors que l’autre prenait les notes.  Cela était surtout important pour les entretiens qui ne pouvaient pas être enregistrés. [45:  Sauf pour les entretiens menés par l’équipe de C&O où ils n’ont pas travaillé en binôme.] 

[bookmark: _Ref347076342]Le Tableau B.4 ci-dessous résume les échantillons des différentes collectes de données dans le cadre de l’évaluation des performances.
[bookmark: _Toc347077414][bookmark: _Toc370849691]Tableau B.4	Résumé de la collecte de données
	Type de collecte de données
	Répondant
	Lieu
	Nombre

	2010

	Enquête
	OPA
	Toutes les zones
	74

	2011

	Enquête
	UT
	Toutes les zones
	142

	Fin 2011/Début 2012

	Focus group
	FFAJR
	Toutes les zones
	4

	Focus group
	Agriculteurs
	Zone 2
	1

	Observations
	Formations agriculteurs
	Toutes les zones
	4

	Observations
	Formations FFAJR
	Toutes les zones
	4

	Observations
	Formations OPA
	Zones 1,2,3
	3

	Observations
	Formations UT
	Toutes les zones
	5

	Entretiens
	Présidents des GIE
	Toutes les zones
	4

	Entretiens
	Equipe de base contultant TC-5A
	Rabat
	5

	Entretiens
	Equipes des zones TC-5A
	Toutes les zones
	16

	Entretiens
	Membres de l’UGP
	Rabat
	5

	Entretiens
	Agents des DPA
	Toutes les zones
	4

	Entretiens
	Agents des CT
	Toutes les zones
	4

	Enquête
	OPA
	Toutes les zones
	88

	Enquête
	UT
	Toutes les zones
	128

	Fin 2012/Début 2013

	Focus group
	FFAJR
	Zones 1, 3, 4
	3

	Focus group
	Agricultrices
	Zones 1,3
	2

	Observations
	Parcelles des agriculteurs
	Toutes les zones
	24

	Observations
	Unités de trituration
	Toutes les zones
	12

	Entretiens
	Présidents des GIE
	Toutes les zones
	4

	Entretiens
	Equipe de base contultant TC-5A
	Rabat
	5

	Entretiens
	Equipes des zones TC-5A
	Toutes les zones
	16

	Entretiens
	Membres de l’UGP
	Rabat
	5

	Entretiens
	Agents des DPA
	Toutes les zones
	4

	Entretiens
	Agents des CT
	Toutes les zones
	4

	Début 2013

	Enquête
	OPA
	Toutes les zones
	158

	Enquête
	UT
	Toutes les zones
	111

	Focus group
	Agricultrices
	Zones 2,4
	2







[bookmark: _Toc369604735]ANNEXE C – Questionnaires
Les questionnaires de l’enquête ont été créés par des experts des secteurs en question et par des spécialistes d'enquêtes de NORC, et en consultation avec l'APP, le MAPM et autres acteurs-clés. Les ébauches initiales des questionnaires ont été basées en partie sur les questionnaires utilisés lors des enquêtes agricoles et enquêtes sur les ménages de la Banque Mondiale, et sur d’autres questionnaires utilisés par le Ministère de l’Agriculture et de la Pêche Maritime au Maroc, et ont été adaptés en fonction des indicateurs d’intérêt spécifiques à notre évaluation. Les experts marocains en oléiculture, en économie agricole, en sociologie rurale et en statistiques agricoles dont dispose NORC ont revu les versions préliminaires du questionnaire afin de vérifier la concordance avec les indicateurs de l’évaluation et les pratiques des petites exploitations agricoles marocaines. Après révision de ces versions préliminaires par l’équipe de suivi-évaluation de l’APP, par les experts de l’UGP et du MAPM, les questionnaires ont été traduits en arabe afin de procéder à des pré-tests et test pilote. Cette annexe présente les questionnaires qui ont été utilisés pour la dernière enquête en 2013.
[Questionnaires inclus en fichiers PDF dans un dossier séparé]

[bookmark: _Toc369604736]ANNEXE D – Définition du revenu agricole net
Le revenu agricole comprend tous les revenus dûs à l’activité agricole et comprend les recettes brutes, c’est-à-dire le chiffre d’affaires de l’exploitation agricole auquel on y ajoute les paiements budgétaires et autres recettes. Les recettes brutes nettes des dépenses d’exploitations (ou charges opérationnelles) donnent lieu au revenu net d’exploitation. Si on tient compte des amortissements des différents équipements on obtient alors le revenu agricole net. Dans cette perspective, le revenu net se rapporte aux recettes nettes des différents coûts auxquels l’exploitation est confrontée. Ainsi le revenu agricole net est une mesure à long terme de la capacité des exploitations agricoles à se développer ou à survivre grâce à leur activité agricole. 
En d’autres termes, le revenu agricole net est la différence, au niveau de l’exploitation agricole et sur une période de temps donnée, entre la valeur de la production brute et de toutes les charges variables et fixes, amortissement compris afférentes aux activités agricoles. La production brute est la somme des recettes dûes à la vente des récoltes des productions principales et sous-produits, des paiements directs et des recettes tirées des activités agricoles. Elle intègre aussi l’auto-consommation ainsi que toute autre quantité de la production non-vendue (gardée pour être vendue plus tard par exemple), évaluée au prix du marché. Les charges sont constituées des charges opérationnelles (coûts de production, de stockage et de commercialisation ou inputs et main d’œuvre non permanente), et des charges fixes (rémunération de la main d’œuvre permanente dans l’exploitation, frais d’investissements dans l’exploitation agricole, y compris les bâtiments et équipements agricoles relatifs aux productions animales et végétales, les travaux hydro-agricoles et la valeur locative de la terre).
Le but de l’intervention est d’augmenter la production et qualité des olives et de l’huile d’olive pour augmenter le revenu agricole. Il est donc important de distinguer le revenu net provenant de l’activité oléicole et le revenu net provenant des autres activités agricoles. Pour évaluer ces indicateurs, nous calculons le revenu net de trésorerie (« net cash flow ») issu de l’olive uniquement, et ensuite celui issu de toutes les autres spéculations cultivées. Ce revenu net de trésorerie tient compte des charges opérationnelles mais n’inclut pas les charges d’investissements à long terme (contrairement au revenu agricole net).
Le tableau D.1 ci-dessous décrit les recettes et dépenses/charges incluses dans chaque type de revenu calculé.
[bookmark: _Toc332992840][bookmark: _Toc370849692]Tableau D.1	 Recettes et Dépenses du Revenu Agricole
	
	Recettes
	Dépenses et charges

	Revenu net – Olive
	Recettes monétaires :
Vente de la production d’olives
Vente de la production d’huile d’olive
Vente de la production des produits dérivés de l’olive (grignon, margine, etc.) 
Recettes en nature (évaluées au prix du marché) :
Valeur de la production non-vendue d’olives et huile d’olive (donnée, auto-consommée et gardée pour vendre plus tard/stock)
	Transport des olives et huile d’olive
Trituration des olives
Intrants et petit équipement pour la culture de l’olive
Charges opérationnelles de production des produits dérivés de l’olive
Main d’œuvre engagée pour la culture de l’olive :
Rémunérations monétaires
Rémunérations en nature

	Revenu net – Autres spéculations
	Recettes monétaires :
Vente de la production des autres spéculations
Recettes en nature (évaluées au prix du marché) :
Valeur de la production non-vendue (donnée et non-donnée)
	Intrants, petit équipement et transport pour la culture des autres spéculations
Main d’œuvre engagée pour la culture des autres spéculations :
Rémunérations monétaires
Rémunérations en nature

	Revenu agricole net
	Recettes afférentes aux productions animales et végétales :
Recettes monétaires 
Vente de la production d’olives, huile d’olive et produits dérivés de l’olive
Vente de la production des autres spéculations
Vente de l’élevage et produits dérivés de l’élevage
Recettes en nature (évaluées au prix du marché) :
Valeur de la production non-vendue d’olives, huile d’olive
Valeur de la production non-vendue des autres spéculations 
Valeur de la production non-vendue des produits dérivés de l’élevage
Autres recettes :
Rémunérations monétaires et en nature du travail hors exploitation (en tant qu’ouvrier agricole)
Recettes monétaires et en nature de la location de la terre
Recettes monétaires et en nature des terres données en association
Recette monétaires de la location de l’équipement agricole
	Charges opérationnelles de l’olive (intrants, petit équipement, transport et trituration)
Charges opérationnelles des autres spéculations (intrants, petit équipement, transport)
Charges opérationnelles de l’élevage (aliments, frais vétérinaires, etc.)
Rémunérations monétaires et en nature de la main d’œuvre engagée au niveau de l’exploitation (olive, autres spéculations et autres)
Achat de l’élevage
Achat d’équipement (montants amortis selon la durée de vie utile de l’équipement)
Investissements hydro-agricoles (montant amorti selon la durée de vie utile moyenne des travaux hydro-agricoles)
Charges d’amortissements des bâtiments agricoles (montants amortis selon la durée de vie utile des bâtiments)
Valeur de la production donnée d’olives, huile d’olive et autres spéculation (zakat, donnée aux héritiers, donnée comme loyer/en association)



[bookmark: _Toc369604737]ANNEXE E – Résultats complets des régressions
[bookmark: _Toc370849693]Tableau E.1	Intention de traiter, sans contrôles, 2e tour et 3e tour séparés
	 
	INTENTION DE TRAITER:
SANS CONTROLES
TRAITEMENTS SEPARES

	
	2e tour *traitement
	erreur standard
	3e tour *traitement
	erreur standard
	n
	R-squared

	Application d'engrais
	-0.0358
	0.0221
	-0.0229
	0.0234
	4,804
	0.004

	Application de fumier
	0.00497
	0.0332
	0.0371
	0.0358
	4,803
	0.008

	Lutte contre les insectes 
	-0.0139
	0.015
	0.00103
	0.0128
	4,804
	0.007

	Lutte contre les parasites
	0.00419
	0.00917
	0.0067
	0.0111
	4,804
	0.008

	Lutte contre les maladies bactériennes 
	-0.000369
	0.00745
	0.00404
	0.00764
	4,804
	0.003

	Soin de plaies
	0.00165
	0.00737
	-0.0024
	0.00612
	4,804
	0.003

	Application d'autres traitements phytosanitaires
	-0.00063
	0.00523
	-0.00593
	0.00577
	4,804
	0.001

	Travaux du sol
	-0.0186
	0.0289
	-0.0409
	0.0323
	4,802
	0.005

	Taille
	-0.0483
	0.0416
	-0.00337
	0.0582
	4,798
	0.008

	Taille des arbres adultes
	-0.0515
	0.041
	3.69E-05
	0.0433
	2,188
	0.02

	Taille des jeunes arbres
	0.0434
	0.0598
	0.099
	0.0803
	2,170
	0.044

	Récolte mécanique
	0
	0.00394
	-0.000249
	0.00432
	4,815
	0

	Agriculteur a accès à un vibreur 
	-0.00277
	0.0053
	0.0068
	0.00777
	4,815
	0.002

	Récolte avec des bâches
	-0.0184
	0.0246
	-0.0147
	0.0244
	4,573
	0.015

	Transport en caisses
	-0.00755
	0.0116
	-0.00805
	0.00996
	4,815
	0

	Huile conservée dans récipient plastique
	-0.297***
	0.108
	-0.235*
	0.136
	485
	0.118

	Principale UT: moderne
	-0.00918
	0.059
	-0.0143
	0.0543
	4,815
	0.035

	Principale UT: semi-moderne
	0.00877
	0.0493
	-0.0174
	0.0382
	4,815
	0.021

	Confection des cuvettes/impluviums
	-0.00832
	0.0144
	-0.00955
	0.0199
	4,815
	0.004

	Pourcentage d'olives triturées
	0.00953
	0.0214
	0.0129
	0.0273
	4,614
	0

	Pourcentage d'olives triturées et vendues
	-0.0063
	0.0123
	0.00332
	0.0129
	4,282
	0.012

	Quantite totale d'huile d'olive produite (L)
	-24.09
	37.12
	-7.339
	32.5
	4,319
	0.027

	Prix de vente de l'huile d'olive (DH/L)
	0.667
	0.814
	-0.012
	1.328
	839
	0.615

	Recettes agricoles (DH)
	403.7
	1428
	-128.4
	1383
	4,815
	0.021

	Recettes de l'olive (DH)
	218.3
	947.9
	-280.9
	685
	4,815
	0.07

	Recettes de la vente de l'huile d'olive (DH)
	-266.3
	185.3
	-116.3
	142.4
	4,815
	0.014

	Revenu net agricole (DH)
	-436.8
	1023
	-443.8
	1085
	4,815
	0.004

	Revenu net de l'olive (DH)
	-175.7
	774.3
	-516.3
	634.6
	4,815
	0.033

	Revenu net du ménage (DH)
	-1,066
	1647
	-1,524
	1253
	4,815
	0.002

	Recettes de l'olive par arbre (DH)
	18.38
	14.7
	-1.99
	7.072
	4,779
	0.072

	Production totale d'olives (kg)
	-170.8
	228.8
	-211.3
	157.1
	4,815
	0.124



[bookmark: _Toc370849694]Tableau E.2	Intention de traiter, sans contrôles, 2e tour et 3e tour combinés
	 
	INTENTION DE TRAITER:
SANS CONTROLES
TRAITEMENTS COMBINES

	
	2e ou 3e tour *traitement
	erreur standard
	n
	R-squared

	Application d'engrais
	-0.0294
	0.0184
	4,804
	0.004

	Application de fumier
	0.021
	0.0303
	4,803
	0.007

	Lutte contre les insectes 
	-0.00642
	0.0125
	4,804
	0.006

	Lutte contre les parasites
	0.00544
	0.00963
	4,804
	0.008

	Lutte contre les maladies bactériennes 
	0.00184
	0.00724
	4,804
	0.003

	Soin de plaies
	-0.000377
	0.00641
	4,804
	0.003

	Application d'autres traitements phytosanitaires
	-0.00328
	0.00502
	4,804
	0.001

	Travaux du sol
	-0.0297
	0.0283
	4,802
	0.005

	Taille
	-0.0258
	0.0446
	4,798
	0.008

	Taille des arbres adultes
	-0.0292
	0.0378
	2,188
	0.018

	Taille des jeunes arbres
	0.0674
	0.0577
	2,170
	0.043

	Récolte mécanique
	-0.000125
	0.00362
	4,815
	0

	Agriculteur a accès à un vibreur 
	0.00202
	0.00517
	4,815
	0.001

	Récolte avec des bâches
	-0.0166
	0.0223
	4,573
	0.015

	Transport en caisses
	-0.0078
	0.00898
	4,815
	0

	Huile conservée dans récipient plastique
	-0.278***
	0.0981
	485
	0.116

	Principale UT: moderne
	-0.0117
	0.0512
	4,815
	0.035

	Principale UT: semi-moderne
	-0.00431
	0.0407
	4,815
	0.021

	Confection des cuvettes/impluviums
	-0.00893
	0.0143
	4,815
	0.004

	Pourcentage d'olives triturées
	0.0112
	0.0206
	4,614
	0

	Pourcentage d'olives triturées et vendues
	-0.00155
	0.0114
	4,282
	0.011

	Quantite totale d'huile d'olive produite (L)
	-16.2
	29.12
	4,319
	0.027

	Prix de vente de l'huile d'olive (DH/L)
	0.413
	0.771
	839
	0.615

	Recettes agricoles (DH)
	137.6
	1168
	4,815
	0.021

	Recettes de l'olive (DH)
	-31.31
	596.5
	4,815
	0.069

	Recettes de la vente de l'huile d'olive (DH)
	-191.3
	147
	4,815
	0.014

	Revenu net agricole (DH)
	-440.3
	853.1
	4,815
	0.004

	Revenu net de l'olive (DH)
	-346
	537.4
	4,815
	0.033

	Revenu net du ménage (DH)
	-1,295
	1205
	4,815
	0.002

	Recettes de l'olive par arbre (DH)
	8.21
	6.783
	4,779
	0.068

	Production totale d'olives (kg)
	-191
	159.8
	4,815
	0.124



[bookmark: _Toc370849695]Tableau E.3	Intention de traiter, sans contrôles, 1er tour et 3e tour uniquement
	 
	INTENTION DE TRAITER:
SANS CONTROLES
1ER ET 3E TOURS

	
	3e tour *traitement
	erreur standard
	n
	R-squared

	Application d'engrais
	-0.0229
	0.0234
	3,201
	0.006

	Application de fumier
	0.0371
	0.0358
	3,200
	0.014

	Lutte contre les insectes 
	0.00102
	0.0128
	3,201
	0.008

	Lutte contre les parasites
	0.0067
	0.0112
	3,201
	0.009

	Lutte contre les maladies bactériennes 
	0.00405
	0.00764
	3,201
	0.005

	Soin de plaies
	-0.0024
	0.00613
	3,201
	0.006

	Application d'autres traitements phytosanitaires
	-0.00594
	0.00578
	3,201
	0.001

	Travaux du sol
	-0.0429
	0.0325
	3,201
	0.01

	Taille
	-0.00253
	0.0582
	3,199
	0

	Taille des arbres adultes
	0.0198
	0.0439
	1,391
	0.028

	Taille des jeunes arbres
	0.089
	0.0828
	1,376
	0.088

	Récolte mécanique
	-0.000249
	0.00432
	3,210
	0

	Agriculteur a accès à un vibreur 
	0.0068
	0.00777
	3,210
	0.002

	Récolte avec des bâches
	-0.0149
	0.0248
	3,040
	0.025

	Transport en caisses
	-0.00805
	0.00996
	3,210
	0.001

	Huile conservée dans récipient plastique
	-0.429***
	0.134
	274
	0.429

	Principale UT: moderne
	-0.0143
	0.0543
	3,210
	0.065

	Principale UT: semi-moderne
	-0.0174
	0.0382
	3,210
	0.038

	Confection des cuvettes/impluviums
	-0.00955
	0.0199
	3,210
	0.002

	Pourcentage d'olives triturées
	0.013
	0.0276
	3,068
	0

	Pourcentage d'olives triturées et vendues
	0.0023
	0.013
	2,865
	0.018

	Quantite totale d'huile d'olive produite (L)
	-5.088
	33.65
	2,840
	0.064

	Prix de vente de l'huile d'olive (DH/L)
	0.244
	1.304
	530
	0.78

	Recettes agricoles (DH)
	-128.4
	1383
	3,210
	0.017

	Recettes de l'olive (DH)
	-280.9
	685
	3,210
	0.086

	Recettes de la vente de l'huile d'olive (DH)
	-116.3
	142.3
	3,210
	0.022

	Revenu net agricole (DH)
	-443.8
	1085
	3,210
	0.001

	Revenu net de l'olive (DH)
	-516.3
	634.5
	3,210
	0.015

	Revenu net du ménage (DH)
	-1,524
	1253
	3,210
	0.004

	Recettes de l'olive par arbre (DH)
	-2.122
	7.076
	3,186
	0.089

	Production totale d'olives (kg)
	-211.3
	157
	3,210
	0.211


[bookmark: _Toc370849696]Tableau E.4	Intention de traiter, contrôles partiels, 2e tour et 3e tour séparés
	 
	INTENTION DE TRAITER:
CONTROLES PARTIELS
TRAITEMENTS SEPARES

	
	2e tour *traitement
	erreur standard
	3e tour *traitement
	erreur standard
	n
	R-squared

	Application d'engrais
	-0.0385*
	0.0216
	-0.0249
	0.0228
	4,804
	0.011

	Application de fumier
	0.00564
	0.0327
	0.0337
	0.0362
	4,803
	0.021

	Lutte contre les insectes 
	-0.0129
	0.0149
	0.000638
	0.0128
	4,804
	0.022

	Lutte contre les parasites
	0.00473
	0.00921
	0.0068
	0.0108
	4,804
	0.015

	Lutte contre les maladies bactériennes 
	6.22E-05
	0.00747
	0.00441
	0.00762
	4,804
	0.007

	Soin de plaies
	0.00154
	0.00732
	-0.00247
	0.00613
	4,804
	0.007

	Application d'autres traitements phytosanitaires
	-0.000388
	0.00514
	-0.00602
	0.00585
	4,804
	0.008

	Travaux du sol
	-0.0146
	0.0285
	-0.0328
	0.0299
	4,802
	0.035

	Taille
	-0.0479
	0.0399
	-0.00367
	0.0527
	4,798
	0.027

	Taille des arbres adultes
	-0.0497
	0.0417
	-0.00277
	0.0443
	2,188
	0.03

	Taille des jeunes arbres
	0.0284
	0.0591
	0.0924
	0.0761
	2,170
	0.076

	Récolte mécanique
	0.000323
	0.00392
	0.000185
	0.0045
	4,815
	0.003

	Agriculteur a accès à un vibreur 
	-0.00287
	0.00522
	0.00642
	0.00753
	4,815
	0.005

	Récolte avec des bâches
	-0.0175
	0.0248
	-0.0136
	0.0245
	4,573
	0.02

	Transport en caisses
	-0.00711
	0.0115
	-0.00814
	0.00991
	4,815
	0.005

	Huile conservée dans récipient plastique
	-0.325***
	0.113
	-0.186
	0.129
	485
	0.213

	Principale UT: moderne
	-0.00795
	0.0566
	-0.019
	0.05
	4,815
	0.057

	Principale UT: semi-moderne
	0.00806
	0.0475
	-0.0147
	0.0366
	4,815
	0.032

	Confection des cuvettes/impluviums
	-0.00638
	0.0141
	-0.00486
	0.0197
	4,815
	0.018

	Pourcentage d'olives triturées
	0.0127
	0.0199
	0.0156
	0.027
	4,614
	0.009

	Pourcentage d'olives triturées et vendues
	-0.00637
	0.0124
	0.00375
	0.0131
	4,282
	0.016

	Quantite totale d'huile d'olive produite (L)
	-24.56
	37.05
	-9.195
	32.43
	4,319
	0.032

	Prix de vente de l'huile d'olive (DH/L)
	0.673
	0.871
	0.549
	1.32
	839
	0.634

	Recettes agricoles (DH)
	487
	1393
	-88.85
	1364
	4,815
	0.039

	Recettes de l'olive (DH)
	229.8
	919.6
	-278.4
	684.9
	4,815
	0.081

	Recettes de la vente de l'huile d'olive (DH)
	-279.6
	185.8
	-130.6
	146.4
	4,815
	0.016

	Revenu net agricole (DH)
	-425.3
	1002
	-472.3
	1078
	4,815
	0.014

	Revenu net de l'olive (DH)
	-168.8
	750.3
	-498.5
	626.9
	4,815
	0.041

	Revenu net du ménage (DH)
	-1,074
	1654
	-1,431
	1223
	4,815
	0.007

	Recettes de l'olive par arbre (DH)
	18.63
	14.23
	-1.266
	6.588
	4,779
	0.095

	Production totale d'olives (kg)
	-168.1
	222.1
	-211.8
	158.2
	4,815
	0.136



[bookmark: _Toc370849697]
Tableau E.5	Intention de traiter, contrôles partiels, 2e tour et 3e tour combinés
	 
	INTENTION DE TRAITER:
CONTROLES PARTIELS
TRAITEMENTS COMBINES

	
	2e ou 3e tour *traitement
	erreur standard
	n
	R-squared

	Application d'engrais
	-0.0317*
	0.018
	4,804
	0.011

	Application de fumier
	0.0196
	0.0305
	4,803
	0.021

	Lutte contre les insectes 
	-0.00617
	0.0124
	4,804
	0.022

	Lutte contre les parasites
	0.00576
	0.00947
	4,804
	0.015

	Lutte contre les maladies bactériennes 
	0.00222
	0.00723
	4,804
	0.007

	Soin de plaies
	-0.000451
	0.00634
	4,804
	0.006

	Application d'autres traitements phytosanitaires
	-0.00319
	0.005
	4,804
	0.008

	Travaux du sol
	-0.0237
	0.0271
	4,802
	0.035

	Taille
	-0.0259
	0.041
	4,798
	0.026

	Taille des arbres adultes
	-0.0293
	0.0388
	2,188
	0.029

	Taille des jeunes arbres
	0.0561
	0.0551
	2,170
	0.075

	Récolte mécanique
	0.000255
	0.00368
	4,815
	0.003

	Agriculteur a accès à un vibreur 
	0.00175
	0.00512
	4,815
	0.004

	Récolte avec des bâches
	-0.0156
	0.0224
	4,573
	0.02

	Transport en caisses
	-0.00762
	0.00888
	4,815
	0.005

	Huile conservée dans récipient plastique
	-0.282***
	0.101
	485
	0.205

	Principale UT: moderne
	-0.0135
	0.0481
	4,815
	0.057

	Principale UT: semi-moderne
	-0.00324
	0.0389
	4,815
	0.032

	Confection des cuvettes/impluviums
	-0.00562
	0.0143
	4,815
	0.018

	Pourcentage d'olives triturées
	0.0141
	0.0196
	4,614
	0.009

	Pourcentage d'olives triturées et vendues
	-0.00142
	0.0115
	4,282
	0.016

	Quantite totale d'huile d'olive produite (L)
	-17.38
	29.66
	4,319
	0.032

	Prix de vente de l'huile d'olive (DH/L)
	0.629
	0.797
	839
	0.634

	Recettes agricoles (DH)
	200.7
	1174
	4,815
	0.039

	Recettes de l'olive (DH)
	-22.87
	605.5
	4,815
	0.081

	Recettes de la vente de l'huile d'olive (DH)
	-205.5
	149.6
	4,815
	0.016

	Revenu net agricole (DH)
	-448.7
	863.9
	4,815
	0.014

	Revenu net de l'olive (DH)
	-332.7
	535.6
	4,815
	0.041

	Revenu net du ménage (DH)
	-1,251
	1189
	4,815
	0.007

	Recettes de l'olive par arbre (DH)
	8.761
	7.239
	4,779
	0.091

	Production totale d'olives (kg)
	-189.9
	159.9
	4,815
	0.136



[bookmark: _Toc370849698]Tableau E.6	Intention de traiter, contrôles partiels, 1er tour et 3e tour uniquement
	 
	INTENTION DE TRAITER:
CONTROLES PARTIELS
1ER ET 3E TOURS

	
	3e tour *traitement
	erreur standard
	n
	R-squared

	Application d'engrais
	-0.0213
	0.0233
	3,201
	0.015

	Application de fumier
	0.0353
	0.0353
	3,200
	0.025

	Lutte contre les insectes 
	-0.000352
	0.0135
	3,201
	0.025

	Lutte contre les parasites
	0.00486
	0.0108
	3,201
	0.02

	Lutte contre les maladies bactériennes 
	0.00314
	0.00766
	3,201
	0.012

	Soin de plaies
	-0.00279
	0.0062
	3,201
	0.018

	Application d'autres traitements phytosanitaires
	-0.00635
	0.00599
	3,201
	0.015

	Travaux du sol
	-0.0319
	0.0289
	3,201
	0.053

	Taille
	-0.00164
	0.0504
	3,199
	0.043

	Taille des arbres adultes
	0.016
	0.0453
	1,391
	0.049

	Taille des jeunes arbres
	0.0911
	0.0744
	1,376
	0.158

	Récolte mécanique
	0.000825
	0.00445
	3,210
	0.005

	Agriculteur a accès à un vibreur 
	0.00695
	0.00752
	3,210
	0.009

	Récolte avec des bâches
	-0.0135
	0.0253
	3,040
	0.034

	Transport en caisses
	-0.00855
	0.0102
	3,210
	0.006

	Huile conservée dans récipient plastique
	-0.385***
	0.139
	274
	0.697

	Principale UT: moderne
	-0.0181
	0.0484
	3,210
	0.115

	Principale UT: semi-moderne
	-0.0202
	0.0356
	3,210
	0.065

	Confection des cuvettes/impluviums
	-0.00248
	0.0194
	3,210
	0.022

	Pourcentage d'olives triturées
	0.0121
	0.0275
	3,068
	0.018

	Pourcentage d'olives triturées et vendues
	0.0025
	0.0133
	2,865
	0.025

	Quantite totale d'huile d'olive produite (L)
	-4.975
	33.85
	2,840
	0.08

	Prix de vente de l'huile d'olive (DH/L)
	0.273
	1.663
	530
	0.809

	Recettes agricoles (DH)
	-5.144
	1357
	3,210
	0.036

	Recettes de l'olive (DH)
	-276.8
	673.2
	3,210
	0.096

	Recettes de la vente de l'huile d'olive (DH)
	-133.8
	145.6
	3,210
	0.025

	Revenu net agricole (DH)
	-401.4
	1084
	3,210
	0.011

	Revenu net de l'olive (DH)
	-454.2
	627.5
	3,210
	0.026

	Revenu net du ménage (DH)
	-1,379
	1238
	3,210
	0.014

	Recettes de l'olive par arbre (DH)
	-1.822
	6.86
	3,186
	0.096

	Production totale d'olives (kg)
	-207
	154.1
	3,210
	0.222



[bookmark: _Toc370849699]
Tableau E.7	Intention de traiter, contrôles complets, 2e tour et 3e tour séparés
	 
	INTENTION DE TRAITER:
CONTROLES COMPLETS
TRAITEMENTS SEPARES

	
	2e tour *traitement
	erreur standard
	3e tour *traitement
	erreur standard
	n
	R-squared

	Application d'engrais
	-0.0496**
	0.0215
	-0.0318
	0.0219
	4,539
	0.02

	Application de fumier
	-0.00512
	0.0308
	0.0221
	0.0355
	4,538
	0.035

	Lutte contre les insectes 
	-0.021
	0.0135
	-0.00472
	0.0124
	4,539
	0.029

	Lutte contre les parasites
	-0.00425
	0.00792
	-0.00558
	0.00798
	4,539
	0.019

	Lutte contre les maladies bactériennes 
	-0.00768
	0.00581
	-0.00522
	0.0048
	4,539
	0.013

	Soin de plaies
	-0.00475
	0.00623
	-0.00529
	0.00507
	4,539
	0.011

	Application d'autres traitements phytosanitaires
	-0.00352
	0.00445
	-0.00601
	0.00536
	4,539
	0.007

	Travaux du sol
	-0.0201
	0.0297
	-0.037
	0.0314
	4,539
	0.042

	Taille
	-0.0595
	0.0385
	-0.00884
	0.0513
	4,535
	0.038

	Taille des arbres adultes
	-0.0404
	0.0454
	0.00524
	0.0475
	2,018
	0.035

	Taille des jeunes arbres
	0.0214
	0.064
	0.0705
	0.0839
	2,001
	0.088

	Récolte mécanique
	0.000968
	0.0038
	0.00565
	0.0037
	4,539
	0.007

	Agriculteur a accès à un vibreur 
	0.000122
	0.00483
	0.00735
	0.00588
	4,539
	0.007

	Récolte avec des bâches
	-0.0171
	0.0247
	-0.0222
	0.0248
	4,321
	0.021

	Transport en caisses
	-0.00499
	0.0105
	-0.00558
	0.00839
	4,539
	0.009

	Huile conservée dans récipient plastique
	-0.328**
	0.149
	-0.179
	0.145
	440
	0.276

	Principale UT: moderne
	-0.00827
	0.059
	-0.0109
	0.0523
	4,539
	0.061

	Principale UT: semi-moderne
	0.00469
	0.0469
	-0.0152
	0.0362
	4,539
	0.04

	Confection des cuvettes/impluviums
	-0.00437
	0.0147
	-0.00214
	0.0189
	4,539
	0.051

	Pourcentage d'olives triturées
	0.0087
	0.0215
	0.0181
	0.0296
	4,362
	0.01

	Pourcentage d'olives triturées et vendues
	-0.00662
	0.0124
	-0.000471
	0.0129
	4,060
	0.022

	Quantite totale d'huile d'olive produite (L)
	-45.67
	31.49
	-17.43
	23.86
	4,076
	0.034

	Prix de vente de l'huile d'olive (DH/L)
	0.598
	0.96
	1.148
	1.326
	781
	0.633

	Recettes agricoles (DH)
	234.4
	1203
	476.4
	1140
	4,539
	0.055

	Recettes de l'olive (DH)
	-162.8
	820.3
	-140.3
	630.5
	4,539
	0.096

	Recettes de la vente de l'huile d'olive (DH)
	-338.3**
	157
	-146.2
	138.7
	4,539
	0.018

	Revenu net agricole (DH)
	-277.1
	941.1
	469.8
	999
	4,539
	0.02

	Revenu net de l'olive (DH)
	-199.7
	700.2
	-70.76
	611.8
	4,539
	0.048

	Revenu net du ménage (DH)
	-1,345
	1723
	-783
	1218
	4,539
	0.014

	Recettes de l'olive par arbre (DH)
	14.04
	13.92
	-4.655
	6.17
	4,539
	0.127

	Production totale d'olives (kg)
	-181.8
	216
	-129.9
	147
	4,539
	0.157





[bookmark: _Toc370849700]Tableau E.8	Intention de traiter, contrôles complets, 2e tour et 3e tour combinés
	 
	INTENTION DE TRAITER:
CONTROLES COMPLETS
TRAITEMENTS COMBINES

	
	2e ou 3e tour *traitement
	erreur standard
	n
	R-squared

	Application d'engrais
	-0.0408**
	0.0176
	4,539
	0.019

	Application de fumier
	0.00841
	0.0294
	4,538
	0.035

	Lutte contre les insectes 
	-0.0129
	0.012
	4,539
	0.028

	Lutte contre les parasites
	-0.00491
	0.00763
	4,539
	0.019

	Lutte contre les maladies bactériennes 
	-0.00646
	0.005
	4,539
	0.013

	Soin de plaies
	-0.00502
	0.00556
	4,539
	0.011

	Application d'autres traitements phytosanitaires
	-0.00476
	0.00455
	4,539
	0.007

	Travaux du sol
	-0.0285
	0.0284
	4,539
	0.041

	Taille
	-0.0343
	0.0391
	4,535
	0.037

	Taille des arbres adultes
	-0.0207
	0.0414
	2,018
	0.034

	Taille des jeunes arbres
	0.0424
	0.0599
	2,001
	0.087

	Récolte mécanique
	0.00329
	0.0033
	4,539
	0.007

	Agriculteur a accès à un vibreur 
	0.00371
	0.0048
	4,539
	0.006

	Récolte avec des bâches
	-0.0196
	0.0227
	4,321
	0.021

	Transport en caisses
	-0.00528
	0.00787
	4,539
	0.009

	Huile conservée dans récipient plastique
	-0.283**
	0.129
	440
	0.269

	Principale UT: moderne
	-0.00959
	0.0501
	4,539
	0.061

	Principale UT: semi-moderne
	-0.00519
	0.038
	4,539
	0.039

	Confection des cuvettes/impluviums
	-0.00326
	0.0145
	4,539
	0.051

	Pourcentage d'olives triturées
	0.0133
	0.0214
	4,362
	0.01

	Pourcentage d'olives triturées et vendues
	-0.00361
	0.0114
	4,060
	0.022

	Quantite totale d'huile d'olive produite (L)
	-32.52
	22.74
	4,076
	0.033

	Prix de vente de l'huile d'olive (DH/L)
	0.796
	0.833
	781
	0.633

	Recettes agricoles (DH)
	354.5
	987.3
	4,539
	0.055

	Recettes de l'olive (DH)
	-151.6
	558.9
	4,539
	0.096

	Recettes de la vente de l'huile d'olive (DH)
	-243.0*
	131.5
	4,539
	0.017

	Revenu net agricole (DH)
	93.6
	835.1
	4,539
	0.019

	Revenu net de l'olive (DH)
	-135.7
	539.6
	4,539
	0.048

	Revenu net du ménage (DH)
	-1,066
	1201
	4,539
	0.014

	Recettes de l'olive par arbre (DH)
	4.763
	6.365
	4,539
	0.122

	Production totale d'olives (kg)
	-156.1
	153.1
	4,539
	0.157



[bookmark: _Toc370849701]
Tableau E.9	Intention de traiter, contrôles complets, 1er tour et 3e tour uniquement
	 
	INTENTION DE TRAITER:
CONTROLES COMPLETS
1ER ET 3E TOURS

	
	3e tour *traitement
	erreur standard
	n
	R-squared

	Application d'engrais
	-0.0306
	0.0222
	3,035
	0.025

	Application de fumier
	0.0228
	0.0349
	3,034
	0.046

	Lutte contre les insectes 
	-0.00616
	0.0127
	3,035
	0.031

	Lutte contre les parasites
	-0.00845
	0.00795
	3,035
	0.024

	Lutte contre les maladies bactériennes 
	-0.00757
	0.00492
	3,035
	0.015

	Soin de plaies
	-0.006
	0.00461
	3,035
	0.021

	Application d'autres traitements phytosanitaires
	-0.00725
	0.00599
	3,035
	0.014

	Travaux du sol
	-0.0389
	0.0302
	3,035
	0.065

	Taille
	-0.0107
	0.049
	3,033
	0.06

	Taille des arbres adultes
	0.0176
	0.051
	1,285
	0.057

	Taille des jeunes arbres
	0.0749
	0.0791
	1,271
	0.191

	Récolte mécanique
	0.00524
	0.00366
	3,035
	0.015

	Agriculteur a accès à un vibreur 
	0.00623
	0.00575
	3,035
	0.009

	Récolte avec des bâches
	-0.0241
	0.0251
	2,880
	0.04

	Transport en caisses
	-0.00662
	0.00851
	3,035
	0.005

	Huile conservée dans récipient plastique
	-0.453***
	0.146
	251
	0.783

	Principale UT: moderne
	-0.0223
	0.0507
	3,035
	0.117

	Principale UT: semi-moderne
	-0.0141
	0.0358
	3,035
	0.084

	Confection des cuvettes/impluviums
	-0.000703
	0.019
	3,035
	0.04

	Pourcentage d'olives triturées
	0.0108
	0.0297
	2,908
	0.023

	Pourcentage d'olives triturées et vendues
	-0.00175
	0.013
	2,724
	0.04

	Quantite totale d'huile d'olive produite (L)
	-19.47
	28.29
	2,687
	0.113

	Prix de vente de l'huile d'olive (DH/L)
	0.798
	1.655
	492
	0.839

	Recettes agricoles (DH)
	509.7
	1149
	3,035
	0.04

	Recettes de l'olive (DH)
	-197.6
	609.4
	3,035
	0.102

	Recettes de la vente de l'huile d'olive (DH)
	-134.4
	136.5
	3,035
	0.035

	Revenu net agricole (DH)
	531.8
	1014
	3,035
	0.021

	Revenu net de l'olive (DH)
	-4.264
	607.1
	3,035
	0.037

	Revenu net du ménage (DH)
	-870.9
	1224
	3,035
	0.029

	Recettes de l'olive par arbre (DH)
	-5.139
	6.977
	3,035
	0.12

	Production totale d'olives (kg)
	-122.8
	144.5
	3,035
	0.254



[bookmark: _Toc370849702]Tableau E.10	Traitement sur les traités, sans contrôles, 2e tour et 3e tour séparés
	 
	TRAITEMENT SUR LES TRAITES:
SANS CONTROLES
TRAITEMENTS SEPARES

	
	2e tour *traitement
	erreur standard
	3e tour *traitement
	erreur standard
	n
	R-squared

	Application d'engrais
	-0.0221
	0.0232
	0.0704**
	0.0312
	5,941
	0.004

	Application de fumier
	0.00559
	0.0362
	0.0830**
	0.0345
	5,940
	0.007

	Lutte contre les insectes 
	0.00102
	0.013
	0.00915
	0.0175
	5,941
	0.005

	Lutte contre les parasites
	0.00342
	0.00853
	0.0148
	0.0157
	5,941
	0.007

	Lutte contre les maladies bactériennes 
	0.00131
	0.0106
	-0.000306
	0.0103
	5,941
	0.002

	Soin de plaies
	0.00546
	0.00936
	-0.00488
	0.00507
	5,941
	0.004

	Application d'autres traitements phytosanitaires
	-0.0079
	0.0076
	-0.00909
	0.00802
	5,941
	0.002

	Travaux du sol
	-0.0530**
	0.0251
	-0.0321
	0.0272
	5,939
	0.004

	Taille
	0.0306
	0.0357
	0.174***
	0.0398
	5,935
	0.012

	Taille des arbres adultes
	0.0152
	0.0389
	-0.0548
	0.0445
	2,649
	0.02

	Taille des jeunes arbres
	0.0128
	0.0553
	0.0549
	0.0705
	2,625
	0.041

	Récolte mécanique
	-0.00399
	0.0092
	0.00163
	0.0134
	5,958
	0.001

	Agriculteur a accès à un vibreur 
	0.0226
	0.014
	0.034
	0.0216
	5,958
	0.007

	Récolte avec des bâches
	-0.00984
	0.0223
	-0.0227
	0.0168
	5,672
	0.013

	Transport en caisses
	0.0272
	0.0171
	0.0237
	0.0158
	5,958
	0.003

	Huile conservée dans récipient plastique
	-0.0658
	0.138
	0.112
	0.168
	571
	0.073

	Principale UT: moderne
	0.0186
	0.0451
	0.0602
	0.0445
	5,958
	0.035

	Principale UT: semi-moderne
	-0.0274
	0.037
	0.0286
	0.0404
	5,958
	0.017

	Confection des cuvettes/impluviums
	-0.0121
	0.0094
	0.0492**
	0.0225
	5,958
	0.009

	Pourcentage d'olives triturées
	-0.0285
	0.0238
	0.00449
	0.0228
	5,720
	0.001

	Pourcentage d'olives triturées et vendues
	0.00248
	0.00968
	0.00135
	0.011
	5,277
	0.012

	Quantite totale d'huile d'olive produite (L)
	7.1
	35.41
	-13.92
	32.89
	5,340
	0.028

	Prix de vente de l'huile d'olive (DH/L)
	-0.576
	0.967
	0.153
	1.277
	1,030
	0.613

	Recettes agricoles (DH)
	-31.1
	1,239
	-1,403
	1,410
	5,958
	0.021

	Recettes de l'olive (DH)
	1,046
	1,066
	-1,164
	756.1
	5,958
	0.066

	Recettes de la vente de l'huile d'olive (DH)
	-251.6
	271.9
	-413.9**
	195.8
	5,958
	0.015

	Revenu net agricole (DH)
	900.8
	1,176
	-1,558
	1,475
	5,958
	0.005

	Revenu net de l'olive (DH)
	1,552
	1,024
	-852.1
	820.9
	5,958
	0.033

	Revenu net du ménage (DH)
	4,347
	3,039
	111.6
	1,709
	5,958
	0.003

	Recettes de l'olive par arbre (DH)
	-8.345
	9.354
	5.14
	6.751
	5,906
	0.053

	Production totale d'olives (kg)
	-50.09
	218.3
	-579.9***
	173.5
	5,958
	0.119





[bookmark: _Toc370849703]Tableau E.11	Traitement sur les traités, sans contrôles, 2e tour et 3e tour combinés
	 
	TRAITEMENT SUR LES TRAITES:
SANS CONTROLES
TRAITEMENTS COMBINES

	
	2e ou 3e tour *traitement
	erreur standard
	n
	R-squared

	Application d'engrais
	-0.013
	0.0169
	5,941
	0.001

	Application de fumier
	0.0272
	0.0265
	5,940
	0.006

	Lutte contre les insectes 
	-0.00147
	0.0105
	5,941
	0.005

	Lutte contre les parasites
	0.0126
	0.00938
	5,941
	0.008

	Lutte contre les maladies bactériennes 
	0.000742
	0.00682
	5,941
	0.002

	Soin de plaies
	0.000561
	0.00509
	5,941
	0.003

	Application d'autres traitements phytosanitaires
	-0.0038
	0.0046
	5,941
	0.001

	Travaux du sol
	-0.0416
	0.0254
	5,939
	0.005

	Taille
	-0.0206
	0.0379
	5,935
	0.006

	Taille des arbres adultes
	-0.0139
	0.0348
	2,649
	0.017

	Taille des jeunes arbres
	0.0686
	0.0526
	2,625
	0.042

	Récolte mécanique
	0.000547
	0.00373
	5,958
	0

	Agriculteur a accès à un vibreur 
	0.00554
	0.00459
	5,958
	0.002

	Récolte avec des bâches
	-0.0146
	0.0195
	5,672
	0.013

	Transport en caisses
	-0.000741
	0.0077
	5,958
	0.001

	Huile conservée dans récipient plastique
	-0.211**
	0.0944
	571
	0.102

	Principale UT: moderne
	-0.00263
	0.0449
	5,958
	0.035

	Principale UT: semi-moderne
	0.00367
	0.0363
	5,958
	0.016

	Confection des cuvettes/impluviums
	-0.0115
	0.013
	5,958
	0.004

	Pourcentage d'olives triturées
	0.00677
	0.0206
	5,720
	0.001

	Pourcentage d'olives triturées et vendues
	0.00175
	0.0099
	5,277
	0.012

	Quantite totale d'huile d'olive produite (L)
	-4.289
	24.86
	5,340
	0.028

	Prix de vente de l'huile d'olive (DH/L)
	0.361
	0.735
	1,030
	0.613

	Recettes agricoles (DH)
	-200.4
	1,106
	5,958
	0.021

	Recettes de l'olive (DH)
	-130.5
	523.5
	5,958
	0.063

	Recettes de la vente de l'huile d'olive (DH)
	-141.3
	134.3
	5,958
	0.014

	Revenu net agricole (DH)
	-843.4
	824.1
	5,958
	0.004

	Revenu net de l'olive (DH)
	-500.3
	463.9
	5,958
	0.03

	Revenu net du ménage (DH)
	-1,692
	1,095
	5,958
	0.002

	Recettes de l'olive par arbre (DH)
	3.947
	6.113
	5,906
	0.052

	Production totale d'olives (kg)
	-235.9
	146.9
	5,958
	0.116



[bookmark: _Toc370849704]Tableau E.12	Traitement sur les traités, sans contrôles, 1er tour et 3e tour uniquement
	 
	TRAITEMENT SUR LES TRAITES:
SANS CONTROLES
1ER ET 3E TOURS

	
	3e tour *traitement
	erreur standard
	n
	R-squared

	Application d'engrais
	0.0707**
	0.0312
	3,958
	0.005

	Application de fumier
	0.0797**
	0.0342
	3,957
	0.013

	Lutte contre les insectes 
	0.0092
	0.0175
	3,958
	0.005

	Lutte contre les parasites
	0.0149
	0.0157
	3,958
	0.008

	Lutte contre les maladies bactériennes 
	-0.000309
	0.0103
	3,958
	0.004

	Soin de plaies
	-0.00492
	0.0051
	3,958
	0.006

	Application d'autres traitements phytosanitaires
	-0.00908
	0.008
	3,958
	0.002

	Travaux du sol
	-0.0309
	0.0271
	3,958
	0.008

	Taille
	0.175***
	0.0399
	3,956
	0.01

	Taille des arbres adultes
	-0.0494
	0.0466
	1,690
	0.033

	Taille des jeunes arbres
	0.0196
	0.0741
	1,669
	0.086

	Récolte mécanique
	0.00163
	0.0134
	3,972
	0

	Agriculteur a accès à un vibreur 
	0.034
	0.0216
	3,972
	0.014

	Récolte avec des bâches
	-0.0207
	0.0171
	3,789
	0.022

	Transport en caisses
	0.0237
	0.0157
	3,972
	0.004

	Huile conservée dans récipient plastique
	0.0952
	0.196
	326
	0.274

	Principale UT: moderne
	0.0602
	0.0445
	3,972
	0.065

	Principale UT: semi-moderne
	0.0286
	0.0404
	3,972
	0.029

	Confection des cuvettes/impluviums
	0.0492**
	0.0225
	3,972
	0.007

	Pourcentage d'olives triturées
	0.0024
	0.0233
	3,815
	0

	Pourcentage d'olives triturées et vendues
	0.00235
	0.0115
	3,531
	0.02

	Quantite totale d'huile d'olive produite (L)
	-7.806
	33.04
	3,534
	0.063

	Prix de vente de l'huile d'olive (DH/L)
	-0.518
	1.503
	649
	0.761

	Recettes agricoles (DH)
	-1,403
	1,410
	3,972
	0.022

	Recettes de l'olive (DH)
	-1,164
	756.1
	3,972
	0.082

	Recettes de la vente de l'huile d'olive (DH)
	-413.9**
	195.8
	3,972
	0.024

	Revenu net agricole (DH)
	-1,558
	1,475
	3,972
	0.001

	Revenu net de l'olive (DH)
	-852.1
	820.8
	3,972
	0.016

	Revenu net du ménage (DH)
	111.6
	1,709
	3,972
	0.001

	Recettes de l'olive par arbre (DH)
	4.31
	6.713
	3,936
	0.078

	Production totale d'olives (kg)
	-579.9***
	173.5
	3,972
	0.2



[bookmark: _Toc370849705]Tableau E.13	Traitement sur les traités, contrôles partiels, 2e tour et 3e tour séparés
	 
	TRAITEMENT SUR LES TRAITES:
CONTROLES PARTIELS
TRAITEMENTS SEPARES

	
	2e tour *traitement
	erreur standard
	3e tour *traitement
	erreur standard
	n
	R-squared

	Application d'engrais
	-0.0281
	0.0229
	0.0699**
	0.0311
	5,941
	0.01

	Application de fumier
	-0.000787
	0.0352
	0.0812**
	0.0348
	5,940
	0.015

	Lutte contre les insectes 
	0.000666
	0.013
	0.00643
	0.0171
	5,941
	0.017

	Lutte contre les parasites
	0.00392
	0.0086
	0.0156
	0.0156
	5,941
	0.012

	Lutte contre les maladies bactériennes 
	0.00143
	0.0107
	-0.000142
	0.0105
	5,941
	0.005

	Soin de plaies
	0.0056
	0.00932
	-0.00477
	0.005
	5,941
	0.006

	Application d'autres traitements phytosanitaires
	-0.00826
	0.0075
	-0.00898
	0.00788
	5,941
	0.008

	Travaux du sol
	-0.0436*
	0.0261
	-0.0353
	0.0273
	5,939
	0.036

	Taille
	0.0273
	0.0344
	0.177***
	0.0397
	5,935
	0.028

	Taille des arbres adultes
	0.011
	0.0399
	-0.0645
	0.0437
	2,649
	0.031

	Taille des jeunes arbres
	0.0166
	0.0559
	0.063
	0.0719
	2,625
	0.07

	Récolte mécanique
	-0.00391
	0.0091
	0.00149
	0.0135
	5,958
	0.003

	Agriculteur a accès à un vibreur 
	0.0226
	0.0138
	0.0348
	0.0215
	5,958
	0.011

	Récolte avec des bâches
	-0.00746
	0.0218
	-0.0254
	0.0175
	5,672
	0.02

	Transport en caisses
	0.0271
	0.0171
	0.0232
	0.0158
	5,958
	0.006

	Huile conservée dans récipient plastique
	-0.0796
	0.15
	0.0909
	0.18
	571
	0.143

	Principale UT: moderne
	0.0178
	0.0458
	0.0453
	0.0423
	5,958
	0.053

	Principale UT: semi-moderne
	-0.0249
	0.0368
	0.036
	0.0406
	5,958
	0.027

	Confection des cuvettes/impluviums
	-0.00865
	0.0101
	0.0516**
	0.0223
	5,958
	0.022

	Pourcentage d'olives triturées
	-0.0251
	0.0237
	0.00264
	0.0227
	5,720
	0.008

	Pourcentage d'olives triturées et vendues
	0.00299
	0.00949
	0.00251
	0.0109
	5,277
	0.017

	Quantite totale d'huile d'olive produite (L)
	4.868
	35.38
	-16.91
	32.03
	5,340
	0.031

	Prix de vente de l'huile d'olive (DH/L)
	-0.0962
	0.958
	0.324
	1.377
	1,030
	0.627

	Recettes agricoles (DH)
	106.5
	1,215
	-1,461
	1,395
	5,958
	0.035

	Recettes de l'olive (DH)
	1,066
	1,073
	-1,263*
	754.3
	5,958
	0.076

	Recettes de la vente de l'huile d'olive (DH)
	-261.7
	266.5
	-414.3**
	193.2
	5,958
	0.017

	Revenu net agricole (DH)
	946.1
	1,161
	-1,649
	1,492
	5,958
	0.013

	Revenu net de l'olive (DH)
	1,577
	1,035
	-926.1
	830.4
	5,958
	0.041

	Revenu net du ménage (DH)
	4,376
	3,029
	192.8
	1,716
	5,958
	0.009

	Recettes de l'olive par arbre (DH)
	-7.471
	8.922
	3.715
	6.704
	5,906
	0.074

	Production totale d'olives (kg)
	-54.9
	219.6
	-592.0***
	175.1
	5,958
	0.129





[bookmark: _Toc370849706]Tableau E.14	Traitement sur les traités, contrôles partiels, 2e tour et 3e tour combinés
	 
	TRAITEMENT SUR LES TRAITES:
CONTROLES PARTIELS
TRAITEMENTS COMBINES

	
	2e ou 3e tour *traitement
	erreur standard
	n
	R-squared

	Application d'engrais
	-0.0153
	0.0168
	5,941
	0.006

	Application de fumier
	0.0298
	0.0266
	5,940
	0.014

	Lutte contre les insectes 
	-0.00103
	0.0105
	5,941
	0.017

	Lutte contre les parasites
	0.0134
	0.00944
	5,941
	0.012

	Lutte contre les maladies bactériennes 
	0.00112
	0.00686
	5,941
	0.005

	Soin de plaies
	0.00071
	0.00508
	5,941
	0.005

	Application d'autres traitements phytosanitaires
	-0.00328
	0.0046
	5,941
	0.007

	Travaux du sol
	-0.0357
	0.0245
	5,939
	0.036

	Taille
	-0.0257
	0.036
	5,935
	0.022

	Taille des arbres adultes
	-0.0143
	0.0352
	2,649
	0.028

	Taille des jeunes arbres
	0.0654
	0.0501
	2,625
	0.07

	Récolte mécanique
	0.000702
	0.00373
	5,958
	0.002

	Agriculteur a accès à un vibreur 
	0.00548
	0.00473
	5,958
	0.005

	Récolte avec des bâches
	-0.0137
	0.0196
	5,672
	0.02

	Transport en caisses
	-0.000863
	0.0076
	5,958
	0.004

	Huile conservée dans récipient plastique
	-0.226**
	0.0864
	571
	0.178

	Principale UT: moderne
	-0.00201
	0.0421
	5,958
	0.053

	Principale UT: semi-moderne
	0.00406
	0.0348
	5,958
	0.026

	Confection des cuvettes/impluviums
	-0.0105
	0.0131
	5,958
	0.017

	Pourcentage d'olives triturées
	0.0098
	0.0198
	5,720
	0.007

	Pourcentage d'olives triturées et vendues
	0.00229
	0.00986
	5,277
	0.017

	Quantite totale d'huile d'olive produite (L)
	-6.59
	25.13
	5,340
	0.031

	Prix de vente de l'huile d'olive (DH/L)
	0.537
	0.776
	1,030
	0.627

	Recettes agricoles (DH)
	-120.9
	1,109
	5,958
	0.035

	Recettes de l'olive (DH)
	-157.1
	527.6
	5,958
	0.072

	Recettes de la vente de l'huile d'olive (DH)
	-145.9
	134.8
	5,958
	0.016

	Revenu net agricole (DH)
	-881.7
	836.4
	5,958
	0.011

	Revenu net de l'olive (DH)
	-550.1
	463.7
	5,958
	0.038

	Revenu net du ménage (DH)
	-1,763
	1,094
	5,958
	0.007

	Recettes de l'olive par arbre (DH)
	3.803
	6.413
	5,906
	0.074

	Production totale d'olives (kg)
	-238.4
	147.3
	5,958
	0.126



[bookmark: _Toc370849707]Tableau E.15	Traitement sur les traités, contrôles partiels, 1er tour et 3e tour uniquement
	 
	TRAITEMENT SUR LES TRAITES:
CONTROLES PARTIELS
1ER ET 3E TOURS

	
	3e tour *traitement
	erreur standard
	n
	R-squared

	Application d'engrais
	0.0743**
	0.031
	3,958
	0.011

	Application de fumier
	0.0825**
	0.0344
	3,957
	0.017

	Lutte contre les insectes 
	0.0074
	0.017
	3,958
	0.019

	Lutte contre les parasites
	0.0147
	0.0153
	3,958
	0.014

	Lutte contre les maladies bactériennes 
	-0.000347
	0.0106
	3,958
	0.01

	Soin de plaies
	-0.00495
	0.0049
	3,958
	0.013

	Application d'autres traitements phytosanitaires
	-0.00905
	0.0079
	3,958
	0.012

	Travaux du sol
	-0.033
	0.0273
	3,958
	0.041

	Taille
	0.183***
	0.04
	3,956
	0.042

	Taille des arbres adultes
	-0.055
	0.046
	1,690
	0.048

	Taille des jeunes arbres
	0.0211
	0.0746
	1,669
	0.14

	Récolte mécanique
	0.00123
	0.0135
	3,972
	0.004

	Agriculteur a accès à un vibreur 
	0.0332
	0.0213
	3,972
	0.018

	Récolte avec des bâches
	-0.0257
	0.0174
	3,789
	0.033

	Transport en caisses
	0.0216
	0.016
	3,972
	0.008

	Huile conservée dans récipient plastique
	0.143
	0.2
	326
	0.608

	Principale UT: moderne
	0.0359
	0.0415
	3,972
	0.11

	Principale UT: semi-moderne
	0.0373
	0.041
	3,972
	0.053

	Confection des cuvettes/impluviums
	0.0523**
	0.0223
	3,972
	0.025

	Pourcentage d'olives triturées
	-0.00213
	0.023
	3,815
	0.013

	Pourcentage d'olives triturées et vendues
	0.00384
	0.0114
	3,531
	0.026

	Quantite totale d'huile d'olive produite (L)
	-13.65
	33.14
	3,534
	0.078

	Prix de vente de l'huile d'olive (DH/L)
	0.265
	1.547
	649
	0.787

	Recettes agricoles (DH)
	-1,424
	1,406
	3,972
	0.038

	Recettes de l'olive (DH)
	-1,322*
	752.6
	3,972
	0.091

	Recettes de la vente de l'huile d'olive (DH)
	-420.8**
	189.9
	3,972
	0.028

	Revenu net agricole (DH)
	-1,615
	1,496
	3,972
	0.009

	Revenu net de l'olive (DH)
	-948.4
	836.5
	3,972
	0.025

	Revenu net du ménage (DH)
	7.027
	1,697
	3,972
	0.01

	Recettes de l'olive par arbre (DH)
	3.689
	6.688
	3,936
	0.085

	Production totale d'olives (kg)
	-604.9***
	173.8
	3,972
	0.209



[bookmark: _Toc370849708]
Tableau E.16	Traitement sur les traités, contrôles complets, 2e tour et 3e tour séparés
	 
	TRAITEMENT SUR LES TRAITES:
CONTROLES COMPLETS
TRAITEMENTS SEPARES

	
	2e tour *traitement
	erreur standard
	3e tour *traitement
	erreur standard
	n
	R-squared

	Application d'engrais
	-0.0489*
	0.0264
	0.0492
	0.0335
	5,588
	0.014

	Application de fumier
	-0.00269
	0.0399
	0.0768**
	0.0385
	5,587
	0.026

	Lutte contre les insectes 
	-0.0055
	0.0138
	0.0155
	0.0141
	5,588
	0.021

	Lutte contre les parasites
	0.00309
	0.00907
	0.00857
	0.00997
	5,588
	0.017

	Lutte contre les maladies bactériennes 
	-0.00242
	0.0092
	0.00274
	0.00929
	5,588
	0.008

	Soin de plaies
	0.00299
	0.00746
	-0.00374
	0.00474
	5,588
	0.008

	Application d'autres traitements phytosanitaires
	-0.00379
	0.0074
	-0.0112
	0.00722
	5,588
	0.008

	Travaux du sol
	-0.0464
	0.0287
	-0.0428
	0.0319
	5,588
	0.043

	Taille
	0.0273
	0.0356
	0.190***
	0.0412
	5,584
	0.038

	Taille des arbres adultes
	0.0227
	0.042
	-0.0694
	0.0469
	2,435
	0.035

	Taille des jeunes arbres
	0.0309
	0.0581
	0.051
	0.072
	2,412
	0.082

	Récolte mécanique
	-0.00215
	0.0073
	0.00361
	0.0122
	5,588
	0.004

	Agriculteur a accès à un vibreur 
	0.0262*
	0.015
	0.0261*
	0.0139
	5,588
	0.014

	Récolte avec des bâches
	-0.00768
	0.0218
	-0.0271
	0.0189
	5,334
	0.02

	Transport en caisses
	0.00847
	0.0139
	0.0164
	0.0129
	5,588
	0.009

	Huile conservée dans récipient plastique
	-0.0779
	0.157
	-0.0104
	0.183
	513
	0.207

	Principale UT: moderne
	0.037
	0.0479
	0.0543
	0.0451
	5,588
	0.057

	Principale UT: semi-moderne
	-0.0417
	0.0381
	0.0237
	0.0406
	5,588
	0.033

	Confection des cuvettes/impluviums
	-0.0114
	0.0138
	0.0508**
	0.0229
	5,588
	0.059

	Pourcentage d'olives triturées
	-0.0272
	0.0238
	-0.00391
	0.0246
	5,383
	0.009

	Pourcentage d'olives triturées et vendues
	0.000517
	0.0108
	0.00337
	0.0122
	4,978
	0.023

	Quantite totale d'huile d'olive produite (L)
	0.283
	33.5
	12.52
	45.79
	5,014
	0.035

	Prix de vente de l'huile d'olive (DH/L)
	0.21
	0.938
	1.358
	1.247
	949
	0.636

	Recettes agricoles (DH)
	995.8
	995.1
	14.48
	1,094
	5,588
	0.048

	Recettes de l'olive (DH)
	908.2
	837.4
	-334.6
	622.9
	5,588
	0.089

	Recettes de la vente de l'huile d'olive (DH)
	-155.3
	211.9
	-232.5
	177.2
	5,588
	0.018

	Revenu net agricole (DH)
	748.9
	1,009
	-389.7
	1,120
	5,588
	0.017

	Revenu net de l'olive (DH)
	1,137
	799.7
	-103.7
	620.9
	5,588
	0.047

	Revenu net du ménage (DH)
	4,049
	3,428
	1,147
	1,560
	5,588
	0.013

	Recettes de l'olive par arbre (DH)
	-5.613
	7.402
	7.04
	6.167
	5,588
	0.1

	Production totale d'olives (kg)
	-57.65
	191.6
	-309.5**
	154
	5,588
	0.144



[bookmark: _Toc370849709]Tableau E.17	Traitement sur les traités, contrôles complets, 2e tour et 3e tour combinés
	
 
	TRAITEMENT SUR LES TRAITES:
CONTROLES COMPLETS
TRAITEMENTS COMBINES

	
	2e ou 3e tour *traitement
	erreur standard
	n
	R-squared

	Application d'engrais
	-0.0282*
	0.0165
	5,588
	0.012

	Application de fumier
	0.0109
	0.026
	5,587
	0.024

	Lutte contre les insectes 
	-0.00915
	0.0097
	5,588
	0.021

	Lutte contre les parasites
	0.00082
	0.00712
	5,588
	0.016

	Lutte contre les maladies bactériennes 
	-0.00659
	0.0042
	5,588
	0.009

	Soin de plaies
	-0.00364
	0.0042
	5,588
	0.008

	Application d'autres traitements phytosanitaires
	-0.00433
	0.0041
	5,588
	0.008

	Travaux du sol
	-0.0417
	0.0258
	5,588
	0.043

	Taille
	-0.0313
	0.0348
	5,584
	0.032

	Taille des arbres adultes
	-0.00539
	0.0384
	2,435
	0.031

	Taille des jeunes arbres
	0.0496
	0.0547
	2,412
	0.083

	Récolte mécanique
	0.00188
	0.00353
	5,588
	0.003

	Agriculteur a accès à un vibreur 
	0.00758*
	0.00447
	5,588
	0.009

	Récolte avec des bâches
	-0.0178
	0.0205
	5,334
	0.02

	Transport en caisses
	-0.00192
	0.0069
	5,588
	0.008

	Huile conservée dans récipient plastique
	-0.267**
	0.117
	513
	0.254

	Principale UT: moderne
	0.00612
	0.0448
	5,588
	0.057

	Principale UT: semi-moderne
	0.000331
	0.0345
	5,588
	0.032

	Confection des cuvettes/impluviums
	-0.0123
	0.0132
	5,588
	0.054

	Pourcentage d'olives triturées
	0.0104
	0.0213
	5,383
	0.009

	Pourcentage d'olives triturées et vendues
	-0.00199
	0.0098
	4,978
	0.023

	Quantite totale d'huile d'olive produite (L)
	-27.29
	19.6
	5,014
	0.036

	Prix de vente de l'huile d'olive (DH/L)
	0.727
	0.844
	949
	0.635

	Recettes agricoles (DH)
	43.3
	920.1
	5,588
	0.047

	Recettes de l'olive (DH)
	-258.3
	489.5
	5,588
	0.088

	Recettes de la vente de l'huile d'olive (DH)
	-189.4*
	111.6
	5,588
	0.019

	Revenu net agricole (DH)
	-271.4
	796.5
	5,588
	0.016

	Revenu net de l'olive (DH)
	-335.3
	464.5
	5,588
	0.046

	Revenu net du ménage (DH)
	-1,410
	1,125
	5,588
	0.011

	Recettes de l'olive par arbre (DH)
	1.071
	5.457
	5,588
	0.099

	Production totale d'olives (kg)
	-206.5
	138.3
	5,588
	0.144




[bookmark: _Toc370849710]Tableau E.18	Traitement sur les traités, contrôles complets, 1er tour et 3e tour uniquement
	 
	TRAITEMENT SUR LES TRAITES:
CONTROLES COMPLETS
1ER ET 3E TOURS

	
	3e tour *traitement
	erreur standard
	n
	R-squared

	Application d'engrais
	0.0537
	0.0327
	3,734
	0.018

	Application de fumier
	0.0831**
	0.0389
	3,733
	0.035

	Lutte contre les insectes 
	0.0173
	0.0142
	3,734
	0.024

	Lutte contre les parasites
	0.00711
	0.00939
	3,734
	0.021

	Lutte contre les maladies bactériennes 
	0.00438
	0.00918
	3,734
	0.009

	Soin de plaies
	-0.00422
	0.0044
	3,734
	0.015

	Application d'autres traitements phytosanitaires
	-0.0101
	0.0073
	3,734
	0.013

	Travaux du sol
	-0.0416
	0.0325
	3,734
	0.052

	Taille
	0.193***
	0.0431
	3,732
	0.058

	Taille des arbres adultes
	-0.0575
	0.0563
	1,553
	0.051

	Taille des jeunes arbres
	-0.00443
	0.0773
	1,533
	0.173

	Récolte mécanique
	0.00317
	0.0123
	3,734
	0.006

	Agriculteur a accès à un vibreur 
	0.0232*
	0.0137
	3,734
	0.018

	Récolte avec des bâches
	-0.0275
	0.0197
	3,571
	0.035

	Transport en caisses
	0.015
	0.0128
	3,734
	0.008

	Huile conservée dans récipient plastique
	-0.192
	0.452
	296
	0.614

	Principale UT: moderne
	0.0454
	0.0444
	3,734
	0.115

	Principale UT: semi-moderne
	0.0169
	0.0409
	3,734
	0.069

	Confection des cuvettes/impluviums
	0.0505**
	0.0221
	3,734
	0.047

	Pourcentage d'olives triturées
	-0.00233
	0.0247
	3,598
	0.019

	Pourcentage d'olives triturées et vendues
	0.00696
	0.0133
	3,339
	0.038

	Quantite totale d'huile d'olive produite (L)
	-17.08
	20.46
	3,324
	0.11

	Prix de vente de l'huile d'olive (DH/L)
	1.466
	1.356
	594
	0.828

	Recettes agricoles (DH)
	146.4
	1,180
	3,734
	0.035

	Recettes de l'olive (DH)
	-436.7
	644.4
	3,734
	0.095

	Recettes de la vente de l'huile d'olive (DH)
	-203.7
	171.5
	3,734
	0.034

	Revenu net agricole (DH)
	-346.9
	1,225
	3,734
	0.015

	Revenu net de l'olive (DH)
	-256.5
	732.8
	3,734
	0.036

	Revenu net du ménage (DH)
	922.3
	1,612
	3,734
	0.021

	Recettes de l'olive par arbre (DH)
	9.161
	6.108
	3,734
	0.099

	Production totale d'olives (kg)
	-281.7*
	154.6
	3,734
	0.228





[bookmark: _Toc370849711]Tableau E.19	Traitement sur les traités avec variable instrumentale, sans contrôles, 2e tour et 3e tour combinés
	 
	TRAITEMENT SUR LES TRAITES AVEC VARIABLE INSTRUMENTALE:
SANS CONTROLES
TRAITEMENTS COMBINES

	
	2e ou 3e tour *traitement
	erreur standard
	n

	Application d'engrais
	-0.026
	0.0183
	4,645

	Application de fumier
	0.021
	0.0233
	4,644

	Lutte contre les insectes 
	-0.0068
	0.00859
	4,645

	Lutte contre les parasites
	0.00608
	0.00603
	4,645

	Lutte contre les maladies bactériennes 
	0.00164
	0.00442
	4,645

	Soin de plaies
	-0.0031
	0.00402
	4,645

	Application d'autres traitements phytosanitaires
	-0.0062
	0.00381
	4,645

	Travaux du sol
	-0.0277
	0.0206
	4,643

	Taille
	-0.0151
	0.0266
	4,640

	Taille des arbres adultes
	-0.0328
	0.0338
	2,101

	Taille des jeunes arbres
	0.0636
	0.0508
	2,083

	Récolte mécanique
	-0.0002
	0.00379
	4,656

	Agriculteur a accès à un vibreur 
	0.00191
	0.00478
	4,656

	Récolte avec des bâches
	-0.0192
	0.0135
	4,419

	Transport en caisses
	-0.0097
	0.00775
	4,656

	Huile conservée dans récipient plastique
	-0.242**
	0.101
	456

	Principale UT: moderne
	-0.0097
	0.0239
	4,656

	Principale UT: semi-moderne
	0.00847
	0.0185
	4,656

	Confection des cuvettes/impluviums
	-0.0071
	0.00986
	4,656

	Pourcentage d'olives triturées
	0.0102
	0.0165
	4,459

	Pourcentage d'olives triturées et vendues
	-0.0022
	0.00813
	4,143

	Quantite totale d'huile d'olive produite (L)
	-14.33
	24.39
	4,173

	Prix de vente de l'huile d'olive (DH/L)
	0.49
	0.874
	808

	Recettes agricoles (DH)
	222.9
	691.9
	4,656

	Recettes de l'olive (DH)
	-62.02
	432.4
	4,656

	Recettes de la vente de l'huile d'olive (DH)
	-225.9**
	113.1
	4,656

	Revenu net agricole (DH)
	-332.7
	653.3
	4,656

	Revenu net de l'olive (DH)
	-310.3
	446.4
	4,656

	Revenu net du ménage (DH)
	-433.7
	847.4
	4,656

	Recettes de l'olive par arbre (DH)
	7.714*
	4.424
	4,621

	Production totale d'olives (kg)
	-216.7**
	97.44
	4,656





[bookmark: _Toc370849712]Tableau E.20	Traitement sur les traités avec variable instrumentale, sans contrôles, 1er tour et 3e tour uniquement
	 
	TRAITEMENT SUR LES TRAITES AVEC VARIABLE INSTRUMENTALE:
SANS CONTROLES
1ER ET 3E TOURS

	
	3e tour *traitement
	erreur standard
	n

	Application d'engrais
	-0.112
	0.119
	3,095

	Application de fumier
	0.243
	0.151
	3,094

	Lutte contre les insectes 
	-0.0031
	0.0575
	3,095

	Lutte contre les parasites
	0.0372
	0.0449
	3,095

	Lutte contre les maladies bactériennes 
	0.0186
	0.0301
	3,095

	Soin de plaies
	-0.0278
	0.0243
	3,095

	Application d'autres traitements phytosanitaires
	-0.0507*
	0.0268
	3,095

	Travaux du sol
	-0.219
	0.135
	3,095

	Taille
	0.12
	0.178
	3,093

	Taille des arbres adultes
	0.0425
	0.171
	1,329

	Taille des jeunes arbres
	0.303
	0.265
	1,314

	Récolte mécanique
	-0.002
	0.0253
	3,104

	Agriculteur a accès à un vibreur 
	0.0382
	0.0325
	3,104

	Récolte avec des bâches
	-0.0899
	0.0905
	2,937

	Transport en caisses
	-0.0567
	0.0493
	3,104

	Huile conservée dans récipient plastique
	-2.4
	1.99
	253

	Principale UT: moderne
	-0.0151
	0.159
	3,104

	Principale UT: semi-moderne
	-0.0065
	0.12
	3,104

	Confection des cuvettes/impluviums
	-0.0185
	0.0683
	3,104

	Pourcentage d'olives triturées
	0.0731
	0.109
	2,964

	Pourcentage d'olives triturées et vendues
	0.0128
	0.0535
	2,769

	Quantite totale d'huile d'olive produite (L)
	7.124
	141.8
	2,742

	Prix de vente de l'huile d'olive (DH/L)
	1.283
	4.051
	508

	Recettes agricoles (DH)
	1,500
	4668
	3,104

	Recettes de l'olive (DH)
	-670.6
	2520
	3,104

	Recettes de la vente de l'huile d'olive (DH)
	-750.2
	723.2
	3,104

	Revenu net agricole (DH)
	-976.6
	4407
	3,104

	Revenu net de l'olive (DH)
	-1,904
	2759
	3,104

	Revenu net du ménage (DH)
	-5,767
	5707
	3,104

	Recettes de l'olive par arbre (DH)
	-4.061
	21.9
	3,081

	Production totale d'olives (kg)
	-1,219*
	624.5
	3,104





[bookmark: _Toc370849713]Tableau E.21	Traitement sur les traités avec variable instrumentale, contrôles partiels, 2e tour et 3e tour combinés
	 
	TRAITEMENT SUR LES TRAITES AVEC VARIABLE INSTRUMENTALE:
CONTROLES PARTIELS
TRAITEMENTS COMBINES

	
	2e ou 3e tour *traitement
	erreur standard
	n

	Application d'engrais
	-0.0284
	0.0184
	4,645

	Application de fumier
	0.0188
	0.0233
	4,644

	Lutte contre les insectes 
	-0.0064
	0.00857
	4,645

	Lutte contre les parasites
	0.00655
	0.00604
	4,645

	Lutte contre les maladies bactériennes 
	0.00216
	0.00444
	4,645

	Soin de plaies
	-0.0031
	0.00404
	4,645

	Application d'autres traitements phytosanitaires
	-0.006
	0.00382
	4,645

	Travaux du sol
	-0.0234
	0.0204
	4,643

	Taille
	-0.0142
	0.0264
	4,640

	Taille des arbres adultes
	-0.0334
	0.0341
	2,101

	Taille des jeunes arbres
	0.0549
	0.0506
	2,083

	Récolte mécanique
	0.00021
	0.00381
	4,656

	Agriculteur a accès à un vibreur 
	0.00162
	0.0048
	4,656

	Récolte avec des bâches
	-0.0186
	0.0135
	4,419

	Transport en caisses
	-0.0095
	0.00777
	4,656

	Huile conservée dans récipient plastique
	-0.235**
	0.11
	456

	Principale UT: moderne
	-0.013
	0.0238
	4,656

	Principale UT: semi-moderne
	0.00973
	0.0185
	4,656

	Confection des cuvettes/impluviums
	-0.0037
	0.00984
	4,656

	Pourcentage d'olives triturées
	0.0129
	0.0165
	4,459

	Pourcentage d'olives triturées et vendues
	-0.002
	0.00817
	4,143

	Quantite totale d'huile d'olive produite (L)
	-15.92
	24.49
	4,173

	Prix de vente de l'huile d'olive (DH/L)
	0.736
	0.904
	808

	Recettes agricoles (DH)
	259.4
	688.6
	4,656

	Recettes de l'olive (DH)
	-66.64
	431.9
	4,656

	Recettes de la vente de l'huile d'olive (DH)
	-241.3**
	113.6
	4,656

	Revenu net agricole (DH)
	-358.8
	652.8
	4,656

	Revenu net de l'olive (DH)
	-306.7
	446.6
	4,656

	Revenu net du ménage (DH)
	-447.5
	847.5
	4,656

	Recettes de l'olive par arbre (DH)
	8.007*
	4.392
	4,621

	Production totale d'olives (kg)
	-216.3**
	97.22
	4,656





[bookmark: _Toc370849714]Tableau E.22	Traitement sur les traités avec variable instrumentale, contrôles partiels, 1er tour et 3e tour uniquement
	 
	TRAITEMENT SUR LES TRAITES AVEC VARIABLE INSTRUMENTALE:
CONTROLES PARTIELS
1ER ET 3E TOURS

	
	3e tour *traitement
	erreur standard
	n

	Application d'engrais
	-0.106
	0.123
	3,095

	Application de fumier
	0.235
	0.156
	3,094

	Lutte contre les insectes 
	-0.0115
	0.0592
	3,095

	Lutte contre les parasites
	0.0283
	0.0464
	3,095

	Lutte contre les maladies bactériennes 
	0.0142
	0.0312
	3,095

	Soin de plaies
	-0.0298
	0.0252
	3,095

	Application d'autres traitements phytosanitaires
	-0.0506*
	0.0277
	3,095

	Travaux du sol
	-0.172
	0.138
	3,095

	Taille
	0.142
	0.18
	3,093

	Taille des arbres adultes
	0.0231
	0.173
	1,329

	Taille des jeunes arbres
	0.315
	0.261
	1,314

	Récolte mécanique
	0.00417
	0.0263
	3,104

	Agriculteur a accès à un vibreur 
	0.0399
	0.0337
	3,104

	Récolte avec des bâches
	-0.0895
	0.0933
	2,937

	Transport en caisses
	-0.0622
	0.0511
	3,104

	Huile conservée dans récipient plastique
	0.251
	1.249
	253

	Principale UT: moderne
	-0.0522
	0.161
	3,104

	Principale UT: semi-moderne
	-0.0174
	0.122
	3,104

	Confection des cuvettes/impluviums
	0.0231
	0.07
	3,104

	Pourcentage d'olives triturées
	0.0707
	0.113
	2,964

	Pourcentage d'olives triturées et vendues
	0.0165
	0.0555
	2,769

	Quantite totale d'huile d'olive produite (L)
	6.089
	145.4
	2,742

	Prix de vente de l'huile d'olive (DH/L)
	2.36
	4.572
	508

	Recettes agricoles (DH)
	2,230
	4805
	3,104

	Recettes de l'olive (DH)
	-659.4
	2601
	3,104

	Recettes de la vente de l'huile d'olive (DH)
	-890.5
	750.3
	3,104

	Revenu net agricole (DH)
	-738.8
	4548
	3,104

	Revenu net de l'olive (DH)
	-1,563
	2846
	3,104

	Revenu net du ménage (DH)
	-5,036
	5883
	3,104

	Recettes de l'olive par arbre (DH)
	-2.285
	22.74
	3,081

	Production totale d'olives (kg)
	-1,216*
	642.5
	3,104
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Tableau E.23	Traitement sur les traités avec variable instrumentale, contrôles complets, 2e tour et 3e tour combinés
	 
	TRAITEMENT SUR LES TRAITES AVEC VARIABLE INSTRUMENTALE:
CONTROLES COMPLETS
TRAITEMENTS COMBINES

	
	2e ou 3e tour *traitement
	erreur standard
	n

	Application d'engrais
	-0.0388**
	0.0187
	4,391

	Application de fumier
	0.00854
	0.0238
	4,390

	Lutte contre les insectes 
	-0.0117
	0.00826
	4,391

	Lutte contre les parasites
	-0.005
	0.00541
	4,391

	Lutte contre les maladies bactériennes 
	-0.00708*
	0.0039
	4,391

	Soin de plaies
	-0.00649*
	0.00354
	4,391

	Application d'autres traitements phytosanitaires
	-0.00696*
	0.00358
	4,391

	Travaux du sol
	-0.0265
	0.0215
	4,391

	Taille
	-0.0199
	0.0276
	4,388

	Taille des arbres adultes
	-0.0228
	0.0368
	1,938

	Taille des jeunes arbres
	0.0396
	0.0549
	1,921

	Récolte mécanique
	0.00342
	0.00344
	4,391

	Agriculteur a accès à un vibreur 
	0.00391
	0.00435
	4,391

	Récolte avec des bâches
	-0.0216
	0.0139
	4,177

	Transport en caisses
	-0.0056
	0.0075
	4,391

	Huile conservée dans récipient plastique
	-0.201
	0.139
	413

	Principale UT: moderne
	-0.009
	0.0249
	4,391

	Principale UT: semi-moderne
	0.00751
	0.019
	4,391

	Confection des cuvettes/impluviums
	-0.0017
	0.00994
	4,391

	Pourcentage d'olives triturées
	0.011
	0.0172
	4,217

	Pourcentage d'olives triturées et vendues
	-0.0043
	0.00819
	3,928

	Quantite totale d'huile d'olive produite (L)
	-31.08
	22.83
	3,939

	Prix de vente de l'huile d'olive (DH/L)
	0.83
	0.956
	754

	Recettes agricoles (DH)
	726.2
	641.8
	4,391

	Recettes de l'olive (DH)
	-48.8
	393.3
	4,391

	Recettes de la vente de l'huile d'olive (DH)
	-241.9**
	108.7
	4,391

	Revenu net agricole (DH)
	341.4
	610.8
	4,391

	Revenu net de l'olive (DH)
	-6.925
	401.8
	4,391

	Revenu net du ménage (DH)
	-178.1
	839.5
	4,391

	Recettes de l'olive par arbre (DH)
	6.179
	4.119
	4,391

	Production totale d'olives (kg)
	-140.1
	91.71
	4,391
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Tableau E.24	Traitement sur les traités avec variable instrumentale, contrôles complets, 1er tour et 3e tour uniquement
	 
	TRAITEMENT SUR LES TRAITES AVEC VARIABLE INSTRUMENTALE:
CONTROLES COMPLETS
1ER ET 3E TOURS

	
	3e tour *traitement
	erreur standard
	n

	Application d'engrais
	-0.185
	0.136
	2,936

	Application de fumier
	0.177
	0.173
	2,935

	Lutte contre les insectes 
	-0.0432
	0.0644
	2,936

	Lutte contre les parasites
	-0.0597
	0.0457
	2,936

	Lutte contre les maladies bactériennes 
	-0.0566*
	0.0294
	2,936

	Soin de plaies
	-0.0468*
	0.0259
	2,936

	Application d'autres traitements phytosanitaires
	-0.0647**
	0.0307
	2,936

	Travaux du sol
	-0.22
	0.159
	2,936

	Taille
	0.116
	0.205
	2,934

	Taille des arbres adultes
	0.0364
	0.203
	1,228

	Taille des jeunes arbres
	0.255
	0.305
	1,214

	Récolte mécanique
	0.0332
	0.0241
	2,936

	Agriculteur a accès à un vibreur 
	0.0398
	0.0352
	2,936

	Récolte avec des bâches
	-0.16
	0.108
	2,784

	Transport en caisses
	-0.0453
	0.0532
	2,936

	Huile conservée dans récipient plastique
	-0.627
	0.81
	232

	Principale UT: moderne
	-0.0811
	0.184
	2,936

	Principale UT: semi-moderne
	0.0116
	0.136
	2,936

	Confection des cuvettes/impluviums
	0.0326
	0.0778
	2,936

	Pourcentage d'olives triturées
	0.069
	0.128
	2,811

	Pourcentage d'olives triturées et vendues
	-0.0078
	0.0586
	2,634

	Quantite totale d'huile d'olive produite (L)
	-70.81
	121.2
	2,595

	Prix de vente de l'huile d'olive (DH/L)
	3.489
	4.361
	474

	Recettes agricoles (DH)
	7,094
	5010
	2,936

	Recettes de l'olive (DH)
	540.6
	2721
	2,936

	Recettes de la vente de l'huile d'olive (DH)
	-742.2
	782.1
	2,936

	Revenu net agricole (DH)
	5,647
	4793
	2,936

	Revenu net de l'olive (DH)
	1,647
	2846
	2,936

	Revenu net du ménage (DH)
	-2,302
	6370
	2,936

	Recettes de l'olive par arbre (DH)
	-9.989
	25.18
	2,936

	Production totale d'olives (kg)
	-505.1
	643.1
	2,936





[bookmark: _Toc369604738]ANNEXE F – Résultats additionnels UT 
Les tableaux suivants résultent d'analyses complémentaires qui ont été effectuées sur l’échantillon  UT. Nous présentons les données descriptives 2013 pour les UT, ainsi qu'une comparaison pour les cas panels uniquement entre 2011-2013 pour les UT.
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	Formé par UNOPS selon l’UT

	
	Non
	Oui
	Total

	
	%
	Nombre
	%
	Nombre
	%
	Nombre

	Région (2011)
	Fes-Boulemane
	17,6
	3
	23,7
	18
	22,6
	21

	
	Marrakech-Tensift-El Haouz
	5,9
	1
	7,9
	6
	7,5
	7

	
	Meknes-Tafilalet
	0,0
	0
	3,9
	3
	3,2
	3

	
	Tadla-Azilal
	0,0
	0
	7,9
	6
	6,5
	6

	
	Tanger-Tetouan
	11,8
	2
	18,4
	14
	17,2
	16

	
	Taza-Al Hoceima-Taounate
	64,7
	11
	38,2
	29
	43,0
	40

	Région (2013)
	Fes-Boulemane
	17,6
	3
	23,7
	18
	22,6
	21

	
	Marrakech-Tensift-El Haouz
	5,9
	1
	7,9
	6
	7,5
	7

	
	Meknes-Tafilalet
	0,0
	0
	3,9
	3
	3,2
	3

	
	Tadla-Azilal
	0,0
	0
	7,9
	6
	6,5
	6

	
	Tanger-Tetouan
	11,8
	2
	18,4
	14
	17,2
	16

	
	Taza-Al Hoceima-Taounate
	64,7
	11
	38,2
	29
	43,0
	40

	L’année de création (2011)
	Avant 2006
	76,5
	13
	40,8
	31
	47,3
	44

	
	2006 - 2009
	17,6
	3
	48,7
	37
	43,0
	40

	
	2010
	5,9
	1
	10,5
	8
	9,7
	9

	
	2011
	0,0
	0
	0,0
	0
	0,0
	0

	
	2012
	0,0
	0
	0,0
	0
	0,0
	0

	L’année de création (2013)
	Avant 2006
	64,7
	11
	38,2
	29
	43,0
	40

	
	2006 - 2009
	17,6
	3
	43,4
	33
	38,7
	36

	
	2010
	17,6
	3
	14,5
	11
	15,1
	14

	
	2011
	0,0
	0
	3,9
	3
	3,2
	3

	
	2012
	0,0
	0
	0,0
	0
	0,0
	0

	Type de l’UT (2011)
	Semi-moderne
	29,4%
	5
	32,9%
	25
	32,3%
	30

	
	Moderne
	70,6%
	12
	67,1%
	51
	67,7%
	63

	Type de l’UT (2013)
	Semi-moderne
	29,4%
	5
	32,9%
	25
	32,3%
	30

	
	Moderne
	70,6%
	12
	67,1%
	51
	67,7%
	63



[bookmark: _Toc370849718]Tableau F.2	Profil des unités de trituration 2011 et 2013 : production de l’huile
	
	Formé par UNOPS selon l’UT

	
	Non
	Oui
	Total

	
	Moyen
	N
	Moyen
	N
	Moyen
	N

	Litres d'huile d'olive au total obtenu (2011)
Fes-Boulemane (2013
	177650
	15
	153279
	59
	158219
	74

	Litres d'huile d'olive au total obtenu (2013)
Fes-Boulemane
	116998
	17
	91427
	75
	96152
	92

	% d'huile obtenu de la prestation de service (2011)
	86,9
	11
	85,8
	42
	86,0
	53

	% d'huile obtenu de la prestation de service (2013)
	84,9
	15
	83,1
	75
	83,4
	90





[bookmark: _Toc370849719]Tableau F.3	Profil des unités de trituration 2011 et 2013 : sources et destinations
	
	Année

	
	2011
	2013

	
	%
	Nombre
	%
	Nombre

	Source des olives
	Oliviers issus des proprio de l'UT
	69,7
	46
	65,3
	47

	
	Contrat avec agri (sur pieds)
	18,5
	12
	6,9
	5

	
	Courtier
	26,2
	17
	23,6
	17

	
	Marché
	13,8
	9
	25,0
	18

	
	Agriculteurs
	15,4
	10
	30,6
	22

	Destination de l’huile
	Vente directe de l'unité au consommateur final particuliers
	84,2
	48
	95,5
	63

	
	Vente aux intermédiaires
	50,9
	29
	40,9
	27

	
	Vente dans les souks à des particuliers
	1,8
	1
	3,0
	2

	
	Vente aux unités industrielles
	8,8
	5
	6,1
	4

	
	Vente à l'étranger
	3,5
	2
	1,5
	1




[bookmark: _Toc370849720]Tableau F.4	UTs 2011 et 2013 : résultats ultimes – partenariats
	
	Année

	
	2011
	2013

	
	%
	N
	Nombre moyen
	%
	N
	Nombre moyen

	Partenariats
	Orga profesionnelles agricoles
	5,3
	4
	2,5
	1,3
	1
	1

	
	Agriculteurs, en tant qu'agrégateur
	3,9
	3
	176,33
	0
	0
	.

	
	Hammams / fours
	0
	0
	.
	0
	0
	.

	
	Unités industrielles
	2,6
	2
	3
	0
	0
	.

	
	Intermédiaires
	6,6
	5
	1,75
	2,6
	2
	1

	
	Clients étrangers
	2,6
	2
	1
	1,3
	1
	.

	
	Autres
	2,7
	2
	1
	0
	0
	.





[bookmark: _Toc370849721]Tableau F.5	UTs 2011 et 2013 : résultats ultimes
	
	Année

	
	2011
	2013

	
	%
	Nombre
	%
	Nombre

	Pendant la dernière campagne, est-ce que vos recettes ont couvert vos charges et crée des bénéfices?
	Oui, nous avons eu des bénéfices 
	57,1
	40
	51,4
	38

	
	Nos ventes couvrent nos charges mais nous n'avons pas fait de bénéfices 
	30,0
	21
	41,9
	31

	
	Non, nous avons eu des pertes 
	12,9
	9
	6,8
	5

	% ayant mise en place un système d'assurance qualité 
	Non
	88,2
	67
	94,7
	72

	
	Oui 
	5,3
	4
	2,6
	2

	
	Je ne connais pas ces concepts 
	6,6
	5
	2,6
	2

	Si oui, laquelle ? 
	HACCP
	25,0
	1
	50,0
	1

	
	ISO 22000
	0,0
	0
	0,0
	0

	
	PIAQ
	0,0
	0
	0,0
	0

	
	ISO 18000
	0,0
	0
	0,0
	0

	
	Autres
	50,0
	2
	100,0
	2

	Procédez-vous à l'étiquetage sous votre marque propre?
	100
	7
	100
	9

	Si oui, utilisez-vous des labels?
	85,7
	6
	100
	9

	Type de label
	Appelation d'origne protégée (AOP) (avec toutes les indications suivies pour la production des huiles de qualité (traçabilité)
	50
	3
	55,6
	5

	
	Indications géographiques
	66,7
	4
	55,6
	5

	
	Label agricole (atteste d'un niveau de qualité supérieur)
	16,7
	1
	33,3
	3

	
	Agriculture biologique
	66,7
	4
	11,1
	1

	
	Vierge / vierge extra
	66,7
	4
	33,3
	3

	Mené des opérations marketing de type 'test de dégustation'
	5,4
	4
	2,6
	2

	Participation à des salons / foires ou expo commerciales nationales
	13,5
	10
	11,8
	9

	Participation à des salons / foires ou expo commerciales internationales
	2,7
	2
	6,6
	5

	Participation à des concours de qualité d'huile d'olive
	9,5
	7
	7,9
	6

	Disposez-vous de supports publicitaires du type…?
	Des prospectus sur vos produits
	5,3
	4
	2,6
	2

	
	Affiches
	6,6
	5
	6,6
	5

	
	Cartes de visite
	18,4
	14
	18,4
	14

	
	Autres
	1,3
	1
	3,9
	3



[bookmark: _Toc370849722]Tableau F.6	UT 2011 et 2013 : pourcentage d’huile vierge et extra vierge
	
	Année

	
	2011
	2013

	
	Moyen
	Médian
	N
	Moyen
	Médian
	N

	% vierge
	17,1
	0
	31
	49,7
	50
	32

	% extra vierge
	31,3
	20
	38
	51
	50
	39
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